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Les Régions de France 

 
 

 
 

 
 

 
Au 1er janvier 2016, la France compte 18 régions (27 régions en 2015) décomposées 
en 101 départements:  

- 13 régions en France Métropolitaine  
- 5 régions d’outre-mer 
 
- 96 départements en France métropolitaine qui sont numérotés de 1 à 95 sauf la 
Corse du Sud (2A) et la Haute Corse (2B) remplaçant le numéro 20.  
- 5 départements d'outre mer ou DOM, qui sont également des régions : la Guadeloupe 
(971), la Martinique (972), la Guyane (973), la Réunion (974) et Mayotte (976). A noter 
que Mayotte a obtenu le 31 mars 2011, le statut de département (et aussi de région) et 
que le nombre de régions au 1er janvier 2016 est passé de 27 à 18 
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Voici la liste des départements français. Le nom du chef-lieu est inscrit en noir à droite du 
nom de chaque département. Cliquez sur le nom d'un département pour consulter sa 
carte, ses villes et ses informations détaillées.  

 
En savoir plus: http://www.cartesfrance.fr/carte-france-departement/carte-france-
departements.html#ixzz4Lg80MLwc 
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Procès-verbal du lit de justice du 3 mars 1766 

Le Roi Louis XV se présente au Parlement de Paris 

Le 3 mars le roi arriva en habit et manteau violet, à dix heures et demie du matin, dans la 
cour du palais, au bas de l’escalier de la Sainte-Chapelle. Le comte de Saint-Florentin et 
quatre conseillers d’État l’accompagnaient. 

Les chambres ayant pris leur séance ordinaire, le roi en se découvrant, puis remettant son 
chapeau, dit : « Messieurs, je suis venu pour répondre moi-même à toutes vos 
remontrances. » Il remit aussitôt sa réponse au comte de Saint-Florentin qui la fit lire par le 
dernier des conseillers d’État. 

« […] Je ne souffrirai pas qu’il se forme, dans mon royaume une association qui ferait 
dégénérer en une association de résistance le lien naturel des mêmes devoirs et des 
obligations communes, ni qu’il s’introduise dans la monarchie un corps imaginaire qui ne 
pourrait qu’en troubler l’harmonie. 

La magistrature ne forme point un corps ni un ordre séparé des trois ordres du 
royaume ; les magistrats sont mes officiers, chargés de m’acquitter du devoir 
vraiment royal de rendre la justice à mes sujets ; fonction qui les attache à ma 
personne, et qui les rendra toujours recommandables à mes yeux ; je connais 
l’importance de leurs services ; c’est donc une illusion qui ne tend qu’à ébranler la 
confiance que d’imaginer un projet formé d’anéantir la magistrature et de lui supposer des 
ennemis auprès du trône. […] 

Entreprendre d’ériger en principes des nouveautés si pernicieuses, c’est faire injure à la 
magistrature, démentir son institution, trahir ses intérêts, et méconnaître les véritables lois 
fondamentales de l’État, comme s’il était permis d’oublier 

 que c’est en ma personne seule que réside la puissance souveraine, dont le 
caractère propre est l’esprit de conseil, de justice et de raison ;  

 que c’est de moi seul que mes cours tiennent leur existence et leur autorité ;  
 que la plénitude de cette autorité qu’elles n’exercent qu’en mon nom demeure 

toujours en moi, et que l’usage n’en peut jamais être tourné contre moi ;  
 que c’est à moi seul qu’appartient le pouvoir législatif, sans dépendance et sans 

partage ;  
 que c’est par ma seule autorité que les officiers de mes cours procèdent, non à la 

formation, mais à l’enregistrement, à la publication et à l’exécution de la loi, et qu’il 
leur est permis de me remontrer ce qui est du devoir de bons et fidèles conseillers ;  

 que l’ordre public tout entier émane de moi : que j’en suis le gardien suprême ;  
 que mon peuple n’est qu’un avec moi,  
 et que les droits et les intérêts de la nation, dont on ose faire un corps séparé du 

monarque, sont nécessairement unis avec les miens, et ne reposent qu’en « mes 
mains. » 

[…] Enfin, ce spectacle scandaleux d’une contradiction rivale de ma puissance souveraine 
me réduirait à la triste nécessité d’employer tout le pouvoir que j’ai reçu de Dieu, pour 
préserver mes peuples des suites funestes de telles entreprises. 
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De L’esprit des Lois (1748)  

 
 
"Il y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs : la puissance législative, la puissance 
exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance exécutrice de 
celles qui dépendent du droit civil. 
 
Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, et 
corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie 
ou reçoit des ambassades, établit la sûreté, prévient les invasions. Par la troisième, il punit 
les crimes, ou juge les différends des particuliers. On appellera cette dernière la puissance 
de juger, et l’autre simplement la puissance exécutrice de l’État. 
 
La liberté politique dans un citoyen est cette tranquillité d’esprit qui provient de l’opinion 
que chacun a de sa sûreté ; et pour qu’on ait cette liberté, il faut que le gouvernement soit 
tel qu’un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen.  
 
Lorsque dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance 
législative est réunie à la puissance exécutrice, il n’y a point de liberté ; parce qu’on peut 
craindre que le même monarque ou le même sénat ne fasse des lois tyranniques pour les 
exécuter tyranniquement. 
Il n’y a point encore de liberté si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance 
législative et de l’exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pourvoir sur la 
vie et la liberté des citoyens serait arbitraire : car le juge serait législateur. Si elle était 
jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d’un oppresseur. 
 
Tout serait perdu si le même homme, ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou 
du peuple, exerçaient ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui d’exécuter les 
résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers. 
 
Dans la plupart des royaumes de l’Europe, le gouvernement est modéré, parce que le 
prince, qui a les deux premiers pouvoirs, laisse à ses sujets l’exercice du troisième. Chez 
les Turcs, où ces trois pouvoirs sont réunis sur la tête du sultan, il règne un affreux 
despotisme. "  
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Histoire des institutions de la France 
 
Quelques faits importants 
 
 

 
Dynasties 
Rois ou 

Chefs d’Etat 
Importants 

 

 
Evènements 

Description sommaire   

 
Dynastie des 
Mérovingiens 

481 - 751 
Clovis 

 

 
 
481 - Conversion au catholicisme de Clovis. 
 

 
Dynastie des 
Carolingiens 

751 - 987 
Charlemagne 

 
 
 

 
800 - Charlemagne est sacré empereur du Saint Empire 
Romain Germanique par le pape. 
 
843 - Partage de l’Empire de Charlemagne à Verdun en 3 
Etats, dont la France qui se délimite géographiquement à 
peu près comme aujourd’hui. 
 

 
Dynastie des 

Capétiens 
987 - 1328 

Philippe-Auguste 
 
 

Louis IX 
 
 
 

 
 
 

Philippe IV 
le Bel 

 
 
 
 
Philippe-Auguste institue baillis et sénéchaux pour faire 
respecter l’autorité du roi dans les provinces. 
 
Louis IX ou Saint Louis (croisades).  
 
 
Il structure la monarchie  en  créant  le  Parlement  (qui  
rend  la  
justice) et la Chambre des Comptes. 
 
Il fait naître la fiscalité royale et réunit les premiers Etats 
généraux (formés de membres du clergé, de la noblesse et 
de représentants des communes) pour obtenir l’approbation 
de l’opinion publique. 
 

 
Dynastie des 

Valois 

 
1328 - Guerre de Cent ans  
Après le dernier capétien, revendication du trône de France 
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1328 - 1589 
 
 
 
 

 
Charles VII 

 
 
 

Charles VIII 
 
 

 
François Ier 

 
 
 
 

 
 
 

Henri III 
 

par le Roi d’Angleterre (héritier par sa mère). Guerre civile 
car Armagnacs et bourguignons s’allient aux Anglais. 
Entrecoupée de longues périodes de  
paix, cette guerre dévaste cependant le pays (la population 
est réduite d’1/3). 
 
1412 - Grâce à Jeanne d’Arc, Charles VII s’affirme sur le 
trône. Il centralise les institutions royales, crée une armée 
royale permanente, se nomme maître du Clergé de 
France. Il vainc la Bourgogne et l’annexe à la couronne. Il 
développe le commerce. 
 
1494 - Guerres d’Italie (revendications testamentaires et 
attirance pour la culture italienne). 
 
Renaissance 
1515 - Victoire de Marignan, François 1er conquiert le 
Milanais mais devra y renoncer à cause de l’invasion 
autrichienne. Il encourage les arts et contribue à la 
Renaissance française. 
 
La Réforme: développement du     mouvement protestant 
jusque dans la noblesse. D’abord toléré par le Roi, puis 
interdit, ce schisme crée une guerre civile (1534 – 1575). La 
Sainte Ligue, catholique, opposée aux Huguenots, 
protestants, chasse le Roi Henri III de Paris qui fait 
assassiner le Duc de Guise (à la tête de la Ste Ligue) puis 
est assassiné à son tour. Il meurt sans héritier. 
 

 
Dynastie des 

Bourbon 
1589 - 1789 

Henri IV 
1589 - 1610 

 
 

 
Louis XIII 

1610 - 1643 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1589 - Henri de Navarre, protestant, doit conquérir 
militairement le royaume contre les ligueurs: il arrive jusqu’à 
Paris mais ne réussit pas à y entrer. Il devra négocier et 
pour cela, abjurer sa religion pour être sacré roi à Notre 
Dame (« Paris vaut bien une messe »). 
Par l’Edit de Nantes, il donne liberté de culte aux 
protestants. Il rétablit l’autorité royale contre les nobles 
influents. 
1610 - Henri IV est assassiné.  
Marie de Médicis assure la régence mais elle est très 
impopulaire, d’où une période d’instabilité politique. 
1618  -  Le Cardinal de Richelieu rétablit l’ordre et conduit le 
roi vers la monarchie absolue:  
- tout dépend  du roi et de son unique collaborateur ; 
- les intendants de justice, de police et des finances opèrent 
pour le compte du roi dans les provinces ; 
- naissance des premières colonies. 
 
1618 – 1648 La guerre de Trente Ans l’empereur  du Saint 
Empire Romain Germanique,  
allié à la Ste Ligue et à l’Espagne lutte contre l’Union    
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Louis XIV 
1643 - 1715 

 
 
 
 
 
 

 
Louis XV 

1715 - 1774 
 
 
 
 
 

 
 

Louis XVI 
1774 - 1792 

 
 

Evangélique    Protestante      qui     s’est développée dans 
ses Etats. La France intervient, d’abord indirectement puis 
directement et gagne contre l’Autriche puis contre 
l’Espagne. Hégémonie française en Europe. 
 
1643 -  Mort de Richelieu, puis de Louis XIII. 
Régence d’Anne d’Autriche avec une nouvelle période 
trouble. Le Cardinal de Mazarin est nommé 1er ministre. 
Impopulaire (italien lui aussi), il provoque La Fronde des 
princes.  
A la mort de Mazarin, Louis XIV supprime le poste de 
premier ministre. La monarchie absolue atteint son 
apogée. Il nomme ses ministres parmi la bourgeoisie et 
évince la noblesse de la vie politique (il les contrôle en les 
installant à la cour de Versailles et en les occupant par une 
vie brillante). 
Il développe les manufactures, accroît les exportations et 
étend l’empire colonial. 
Il affirme son autorité religieuse aussi:  
- contre le pape en instituant une église gallicane ; 
- contre les protestant; en révoquant l’Edit de Nantes, il 
les met hors la loi, les contraignant à l’exil. 
1673 - Grande Alliance de La Haye 
Coalition de l’Europe contre la politique d’expansion de la 
France, contrainte de rendre quelques territoires. 
 
Régence du Duc d’Orléans qui tente de renflouer les 
finances de l’Etat, ruiné par les guerres et les dépenses de 
cour. Mais Louis XV, arrière-petit-fils de Louis XIV (qui a 
régné 72 ans) continuera les mêmes dépenses. 
Il tente aussi de supprimer les parlements (organes de 
justice dans chaque province).  
La France perd de nombreuses colonies au profit de 
l’Angleterre (Guerre de sept ans).  
 
Petit-fils de Louis XV, il tente des réformes mais s’oppose à 
la haute noblesse et aux parlements qui sont désormais 
contre la monarchie. Toutes les politiques économiques 
échouent. 
 

 
 

 

 
1789  -  Révolution française  
Chute de l’Ancien Régime 
Le Roi doit accorder la réunion des Etats généraux     (qui  
n’avaient  plus  été  réunis depuis 1614) pour écouter les 
doléances de ses sujets (selon l’ancienne tradition datant 
de Philippe le Bel). 
Les représentants du tiers-état se déclarent Assemblée 
Nationale Constituante. Ils abolissent privilèges et droit 
féodaux, rédigent la Déclaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen (26 Août 1789). 



9 
 

1791 - 1e constitution écrite. 
Louis XVI, Roi des Français partage le pouvoir exécutif 
avec ses ministres. Le pouvoir législatif appartient à 
l’Assemblée. 
 
1792 - Arrestation de Louis XVI et nouvelle constitution qui 
institue la Première République.  
Création des départements.  
Guerres contre l’Europe contre-révolutionnaire.  
Succès de l’armée de conscrits animée de l’idéal   
révolutionnaire   contre les vieilles armées de métier. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1793 - Convention 
Période de la Terreur: exécution de Louis XVI, de la Reine 
Marie-Antoinette d’Autriche et de nombreux nobles 
(plusieurs milliers d’exécutions dans toute la France). 
 
1795 - Directoire 
Fin de la période de terreur et plus grand libéralisme tout en 
maintenant les principales réformes. Le pouvoir exécutif est 
confié   à   5  directeurs    mais   il    y  règne corruption, 
spéculation et instabilité politiques qui discréditent le 
régime. Seule l’armée garde son prestige et Napoléon 
Bonaparte se fait apprécier pour ses capacités stratégiques 
et ses victoires, surtout en Italie contre les Autrichiens. 
 

 
Napoléon Bonaparte 

 
1799 – 1804    Le Consulat. 
Coup d’état de Bonaparte, nommé Consul de la 
République. Nouvelle constitution et régime autoritaire. 
 

 
Napoléon Ier 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1804 – 1815   Ier Empire. 
Sacré empereur, Napoléon vassalise Italie, Suisse et 
Hollande. 
Il institutionnalise l’œuvre révolutionnaire en créant : 
-     une    administration    centralisée    avec     les 
départements dirigés par un préfet; 
- la Banque de France qui définit un franc stable; 
- le Code Civil, ensemble de lois qui règlent la vie juridique 
de tous les Français de leur naissance jusqu’à leur mort. 
Il remporte de nombreuses victoires contre Autriche, 
Prusse et Russie  malgré  la coalition 
de ces Etats. (Austerlitz, Iéna, Friedland). 
Mais il ne peut vaincre l’Angleterre, supérieure par sa flotte 
(défaite de Trafalgar) et applique le « Blocus continental » 
pour l’isoler. C’est un élan pour l’économie française mais 
la mobilisation d’une partie des troupes dans les ports, pour 
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son application, pèse lourdement sur les opérations 
militaires des années suivantes. 
C’est la fin du régime (plusieurs défaites).  
Napoléon abdique, il est envoyé souverain sur l’île d’Elbe. 
 

 
Louis XVIII 
1814 - 1824 

 
1814 - Ière Restauration 
La France est réduite à ses frontières de 1792 et la 
monarchie est rétablie, Louis XVIII est frère de Louis XVI. 
 

 
Napoléon Ier 

 
1815 - Les Cent jours 
Il revient en France et reprend le pouvoir mais la défaite de 
Waterloo marque définitivement la fin de l’Empire. 
Napoléon sera exilé à  
Sainte-Hélène. 
 

 
 
 
 
 

 
Louis XVIII 

 
 
 
 
 
 
 
 

Charles X 
1824 - 1830 

 
1815 -  Le  Congrès  de  Vienne:  
 l’Europe  contre-révolutionnaire se partage les dépouilles 
de l’Empire avec restitution des œuvres d’art pillées, 
réparations de guerre, retour aux frontières de l’Ancien 
Régime. 
 
1815 – 1824   IIe Restauration 
Louis XVIII,  frère  de  Louis  XVI  monte  à nouveau sur le 
trône. Période de répression, « la Terreur Blanche » traque 
jacobins (révolutionnaires) et bonapartistes. L’institution du 
suffrage censitaire (basé sur les biens    possédés)    prive     
une grande partie de la population de ses droits politiques. 
Les libéraux s’organisent en sociétés secrètes (par ex la 
Charbonnerie). 
 
Il accentue la tendance réactionnaire. En juillet 1830, il 
signe quatre ordonnances qui limitent encore le droit de 
vote et la liberté de la presse. 
 

  
1830 - Révolution « Les trois Glorieuses ». 
Le régime est balayé en trois jours à Paris. Cette révolution 
populaire est récupérée par la bourgeoisie d’affaires qui 
installe sur le trône Louis-Philippe d’Orléans (branche 
cadette des Bourbon). 
 

 
Louis-Philippe 

1830 - 1848 

 
Monarchie de Juillet 
Louis-Philippe d’Orléans est nommé Roi des Français   
(non  plus  de  France):   le régime   vise stabilité 
politique, paix intérieure, enrichissement  de  la  
bourgeoisie.  Les  révoltes politiques      et     sociales     
sont     écrasées. Le développement industriel s’annonce,   
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facilité par la loi de la libre concurrence et l’absence 
d’organisation ouvrière. 

  
Révolution de 1848 - Ferments révolutionnaires dans toute 
l’Europe. Un gouvernement provisoire proclame liberté de 
réunion et de presse. 170 journaux naîtront à Paris en une 
semaine. 
 

 
Louis-Napoléon 

Bonaparte 

 
1848 – 1852    IIe République. 
La République est à nouveau proclamée. Un début de 
législation sociale est tenté mais la crise économique qui 
dure depuis 2 ans offre un contexte défavorable. Les 
conservateurs élisent L.N. Bonaparte, neveu de Napoléon 
Président.  
 

 
Napoléon III 

 

 
1852 – 1870   IIe Empire. 
Par un coup d’état: Napoléon III se débarrasse de 
l’Assemblée et se fait proclamer empereur. Période de 
grand essor, il développe l’industrie, crée réseaux 
ferroviaires, compagnies maritimes, banques et grands 
magasins. Il charge son ministre, le Baron Haussmann, de 
moderniser Paris avec des travaux urbains importants. Le  
régime, d’abord autoritaire jusqu’en 1860, se libéralise. 
1859 - Campagne d’Italie: la France aide  l’Italie  à réaliser 
son unité mais sa politique ambiguë (protection de la 
papauté en même temps) déplaît à tous.  
Le développement du socialisme, avec la prise de 
conscience de la classe ouvrière qui se développe dans 
toute l’Europe contribue à la chute du régime. 
1870 - Parallèlement, la guerre franco- allemande se 
conclut par la défaite de la France. L’Allemagne s’approprie 
de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine. (cette annexion 
créera un désir de revanche qui sera l’une des causes de la 
1ère guerre mondiale).    L’empereur doit abdiquer 

 
 

 
1871 -  La Commune 
Une insurrection éclate à Paris contre cette capitulation qui 
apparaît comme une trahison. Les révolutionnaires 
proclament un gouvernement populaire contre le 
gouvernement et l’Assemblée nationale, installés à 
Versailles.    Ce gouvernement reste  
au pouvoir de mars à mai. 
Puis l’Assemblée Nationale, qui s’était réfugiée à Versailles, 
la fait réprimer dans le sang (avec l’aide de l’armée 
allemande). Les Communards seront fusillés ou envoyés en 
Nouvelle Calédonie pour peupler cette nouvelle colonie. 
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IIIe République 

1875 – 1940 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

Léon Blum 
Président du Conseil 

 

 
La nouvelle constitution donne ses assises à la IIIe 
république (avec un président qui a un rôle représentatif 
seulement). 
1880 - 1885 
Une série de lois garantissent définitivement les libertés 
fondamentales: liberté de presse, de réunion, d’association, 
de divorce; service militaire sans privilèges. Enseignement 
primaire obligatoire gratuit et laïc (loi Ferry). 
L’Empire colonial se développe en Indochine, Tunisie, 
Madagascar, territoires africains. 
 
1905  -  Le rôle de l’Eglise est de plus en plus affaibli 
jusqu’à la loi de 1905 sur la séparation de l’Eglise et de 
l’Etat. 
 
1914 – 1918    1ère guerre mondiale 
Grave instabilité ministérielle due à d’importantes agitations 
ouvrières. 
Autres origines du conflit: 
- tensions austro-russe et austro-serbe dans les Balkans ; 
- contentieux franco-allemand de 1870. 
L’après-guerre 
La France est victorieuse  mais  épuisée  par de  
lourdes pertes humaines (1,5 millions de morts) et 
matérielles. La paix internationale est difficile et précaire.  
L’inflation devient menaçante. Le franc est stabilisé mais 
dévalué des 4/5e.. 
1929  -  La crise américaine atteint une France vieillie, trop 
peu peuplée, mal équipée: c’est l’effondrement industriel, la 
paralysie du commerce, le chômage en hausse, le tout 
accompagné d’une mévente du blé et du vin. 
Une nouvelle instabilité ministérielle aboutit à des émeutes 
sanglantes à Paris qui s’opposent  aussi  à la montée  de 
l’extrême droite (déjà au pouvoir en Allemagne, Italie, en 
passe de le devenir en Espagne). 
 
1934  -  Le Front Populaire 
 Ce gouvernement de coalition de gauche réalise des 
réformes sociales importantes (création de la Sécurité 
sociale avec caisse de maladie et de retraite; congés 
payés).  
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2e Guerre mondiale 
Régime de Vichy 

1939 – 1945    2e guerre mondiale 
L’Allemagne envahit la Pologne. La France liée par un 
rapport d’amitié de longue date avec ce pays, ainsi que la 
Grande-Bretagne déclarent la guerre à l’Allemagne (la 
France est sûre de ses propres frontières grâce à la ligne 
Maginot). Mais l’Allemagne envahit la France en passant 
par la Belgique.  
1940  -  L’Armistice et le Gouvernement de Vichy. Le 
Maréchal Pétain (héros de la 1ère guerre    mondiale )    
signe   l’armistice   avec  
l’Allemagne, puis avec l’Italie. Il assure les pleins pouvoirs 
sous contrôle allemand. La France est coupée en 2 zones, 
une occupée au Nord, l’autre « libre » au Sud. Cela 
provoque « l’Exode » des Français vers le sud avec de 
nombreuses pertes civiles (les Allemands      bombardent        
les       routes surpeuplées).  
Puis tout le territoire est occupé.  
L’appel du 18 Juin 1940 
Charles de Gaulle (militaire, inconnu jusqu’alors) lance de 
Londres un appel à la résistance pour une France libre. 
Tout un réseau s’organise, de droite et de gauche. 
La victoire des alliés permet à la France de participer au 
règlement des problèmes d’après- guerre. 
 

 
 

IV e 

République 
1946 - 1958 

 
 

Les graves difficultés économiques n’aboutissent à un 
redressement que vers 1953. 
L’instabilité politique continue, à cause du système hérité 
de la III e République et des luttes entre partis. 24 
gouvernements se succèdent de 46 à 58. 
Le mouvement anticolonialiste se développe. Plusieurs 
guerres éclatent, qui aboutiront à l’indépendance des 
colonies: en Indochine, Tunisie, Maroc, Madagascar, 
Algérie à partir de 54. Ce dernier conflit qui est le plus dur 
provoque la chute du régime. Le Général de Gaulle est 
appelé à la Présidence du Conseil. 

 
 

V e 

République 
 

Charles de Gaulle 
1958 - 1969 

 
 
 
 
 
 
 

1958  -  Une nouvelle constitution, voulue par de Gaulle 
crée un régime fondé sur l’autorité renforcée du chef de 
l’Etat et le principe de stabilité   ministérielle.    De  Gaulle  
est  élu Président de la République. Usant de pouvoirs  
exceptionnels,  il met fin au conflit  
algérien et accélère le processus de décolonisation des 
pays encore colonisés (états d’Afrique). 
Mai 68 - Graves troubles sociaux. Grèves ouvrières puis 
étudiantes. Crise des valeurs de la société et crise politique. 
De Gaulle dissout l’Assemblée Nationale. La majorité 
gaulliste est renforcée par les nouvelles élections.  
1969. Mais de Gaulle quitte le pouvoir suite à un 
référendum sur la création des régions et une réforme du 
Sénat, pour lequel il avait engagé sa personne. 
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Georges Pompidou 

1969–1974 
 

Valéry Giscard 
d’Estaing 
1974–1981 

 
François Mitterrand 

1981 – 1995 
 

Cohabitation 
 
 
 

 
 
 

Jacques Chirac 
1995 – 2007 

 
2e cohabitation 

 
 

Georges Pompidou, ancien premier ministre du Général de 
Gaulle, est élu.  
Il meurt durant son mandat en 1974. 
 
Toujours d’un parti de droite, non gaulliste. 
 
 
 
Premier Président de gauche de la Ve République. 
Il abolit la peine de mort qui était encore en vigueur en 
France.  
1986. De nouvelles élections législatives donnent à 
nouveau la victoire à la droite. Le Président doit gouverner    
avec   un   Premier   Ministre   et   des ministres de droite. 
C’est la « cohabitation ».  
1988. Mitterrand est réélu. Il dissout l’assemblée et obtient 
à nouveau une majorité relative.  
 
Président de droite, ancien premier ministre de V. Giscard, 
puis de Mitterrand en cohabitation et ancien maire de Paris. 
Il  choisit des ministres  qui  ne  sont pas  très populaires.  
1997  -  Désirant renforcer sa majorité, il dissout à nouveau 
la chambre des députés. Mais la gauche passe à nouveau. 
Il y a nouvelle cohabitation avec Lionel Jospin. La gauche 
fera plusieurs réformes importantes dont la réduction de 
l’horaire hebdomadaire de travail à 35 heures. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Nicolas Sarkozy 

2007 - 2012 
 
 

 
François 
Hollande 

2012 – 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2000  -  Un référendum modifie la constitution et réduit le mandat 
présidentiel de 7 à 5 ans. 
2002  -  Nouvelles élections présidentielles : Jacques Chirac est 
réélu avec 95% des voix face  au candidat d’extrême droite 
Jean-Marie Le Pen (passé au 2e tour devant le candidat Lionel 
Jospin). 
 
Dauphin de Chirac, il gagne des élections très disputées face à 
la candidate de gauche Ségolène Royal (première femme 
candidate qui atteint le second tour). Les élections législatives 
qui ont suivi ont confirmé une majorité de droite. 
 
2ème président de la République de gauche après F. Mitterrand, il 
gagne contre le président sortant, N. Sarkozy. 
Il présente un programme important, en 60 points dont : relance 
de l’emploi pour les jeunes (150.000 emplois), 60.000 postes 
créés dans l’éducation, réduction de 30%de la rémunération du 
président et des ministres, réforme du statut pénal du président, 
insertion de la loi de 1905 sur la laïcité dans la constitution, droit 
de vote des étrangers aux élections locales. 
En 2012, toutes les institutions sont aux mains de la gauche :  
président de la République, gouvernement, Assemblée 
nationale, Sénat (depuis 2011), Collectivités locales (Régions et 
Départements majoritairement à gauche depuis 2011). 
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Emmanuel 

Macron 
2017 – 2022 

 
 
 
 
 
 

 
2022 - 2027 

 

En 2014, après les élections partielles du Sénat (renouvelés par 
moitié tous les 3 ans) et les élections au Parlement européen, la 
droite redevient majoritaire dans ces deux institutions.  
En 2015, les élections départementales ont encore donné la 
victoire à la droite. 
En 2016, les élections régionales avec le nouveau découpage 
territorial de 13 régions en Métropole ont donné la victoire à la 
droite modérée, évitant de peu le risque d’une victoire du Front 
National grâce à différentes coalitions gauche-droite  
 
Les élections présidentielles ont vu s’affronter au deuxième tour 

Marine Le Pen pour le Front National (FN) et Emanuel Macron  
avec La République en Marche (LREM) 
Juin 2017: les élections législatives ont marqué la victoire 
 écrasante des candidats LREM 
Septembre 2017 , puis 2020): élections indirectes du Sénat  
(renouvellement pour moitié des sénateurs tous les 6 ans). La 
 droite est largement majoritaire aussi bien en 2017 qu’en 2020 
 (150 Les Républicains, 19 LREM sur un total de 348 sénateurs).  
 
Nouvelles élections présidentielles avec trois pôles : 
 Le Rassemblement National de Marine Le Pen, Jean-Luc 
 Mélenchon pour la gauche (La France Insoumise) et le  
 Président sortant Emanuel Macron (Renaissance) qui emporte à 
 nouveau les élections au 2e tour devant Marine Le Pen. 
 Nouvelles élections législatives qui opposent principalement 
 Ensemble (majorité présidentielle), La NUPES Nouvelle Union  
Populaire Ecologique et sociale (rassemblement de la gauche) et 
 Rassemblement National. Esemble emporte la majorité des 
 Sièges (245 sur 577). 
Prochaines élections : 2023 Sénat – 2024 Parlement Européen, 
 2026 élections municipales 
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Les Constitutions de la France 

Les archives nationales de France proposent en ligne les exemplaires 
originaux numérisées  

 

 Constitution de 1791 - 3 et 4 septembre 1791  

 Constitution de l'An I - Première République - 24 juin 1793  

 Constitution de l'An III - Directoire - 5 fructidor An III, 22 août 1795  

 Constitution de l'An VIII - Consulat - 22 frimaire An VIII, 13 décembre 1799  

 Constitution de l'An X - Consulat à vie - 16 thermidor An X, 4 août 1802  

 Constitution de l'An XII - Empire - 28 floréal An XII, 18 mai 1804  

 Charte de 1814 - 1ère Restauration - 4 juin 1814  

 Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire - Cent-jours - 23 avril 1815  

 Charte de 1830, monarchie de Juillet - 14 août 1830  

 Constitution de 1848, IIe République - 4 novembre 1848  

 Constitution de 1852, Second Empire - 14 janvier 1852  

 Lois constitutionnelles de 1875, IIIe République - 24, 25 février et 16 juillet 1875  

 Loi constitutionnelle du 2 nov. 1945 - Gouvernement provisoire  

 Constitution de 1946, IVe République - 27 octobre 1946  

 Constitution de 1958, Ve République - 4 octobre 1958  

 
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-
constitution/les-constitutions-de-la-france/les-constitutions-de-la-france.5080.html 
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Les institutions de la Ve République 
 
 

 
POUVOIR EXECUTIF 

 
Le Président de la 

République 
-Elu pour 5 ans au  suffrage 
universel direct (scrutin à 
deux tours). 
-Il nomme le Premier 
ministre. 
Il nomme et préside le 
conseil des ministres. 
-Il dirige l’action du 
Gouvernement avec le 
Premier ministre (sauf en 
cas de cohabitation). 
-Il a toujours compétence en 
politique étrangère. 
-Il peut consulter le peuple 
par référendum. 
-Il peut dissoudre 
l’Assemblée nationale. 

Le Premier ministre 
-Il dirige l’action du 
Gouvernement avec le 
Président de la République. 
-Il a compétence surtout en 
politique intérieure. 
Le Conseil des ministres 
-Il compose le 
Gouvernement. 
-Il décide de la politique 
intérieure avec le Premier 
ministre 
Les préfets de région 
et de département 
-Ils sont nommés en Conseil 
des ministres. 
-Ils représentent l’Etat et le 
Gouvernement. 
-Ils veillent à l’exécution des 
lois. 
-Ils assurent le maintien de 
l’ordre. 
Les collectivités territoriales 
-13 Régions dirigées par un 
Conseil régional  
-96 Départements dirigés par 
un Conseil départemental  
- 5 Départements et Régions 
D’Outre-mer: (D.R.O.M.) 
-2062 intercommunalités 
-34968 Communes (maire)  

  
POUVOIR LEGISLATIF 
 
L’Assemblée nationale 
-577 députés, élus pour 5 
ans  au  suffrage univer- 
sel direct (scrutin majori- 
taire à deux tours). 
- Ils préparent et  votent les  
actes  de lois (va-et-vient 
avec le Sénat). 
-L’Assemblée peut obliger  
le Gouvernement à démis- 
sionner. 
Le Sénat 
-348 sénateurs, élus pour 6 
ans (renouvelés par moitié  
tous les 3 ans) au suffrage 
indirect. 
- Ils sont élus par des Col- 
lèges départementaux  
composés de : 
- députés, 
- Présidents de Région,  
- Présidents de Conseil  
  départemental, 
- Maires (commune). 
-Ils préparent et votent  de certains 
actes de lois (va-  
et-vient des lois avec ec 
l’Assemblée nationale). 
-Chambre de réflexion, le  
sénat contrôle la forme des  lois 
écrites par l’Assemblée.  
-Le  Sénat représente les 
collectivités territoriales les 
(Métropole et  Outre-mer). 
 
 
 
 
 

      
POUVOIR JUDICIAIRE 
 
Le Conseil Supérieur de la Magistrature 
Président: 1er Président de la Cour de 
Cassation  
 
-Il propose la nomination des 
magistrats, effectuée ensuite  par le 
Président de la République.  
-Conseil de discipline des magistrats. 

 
Les Magistrats 

7000 magistrats. 
-Les magistrats du siège. Ils rendent la 
justice au nom du peuple français. 
-Les magistrats du parquet ou Ministère 
public. Ils défendent les intérêts de la 
société.  
 
 
 
 

 
 
 
 
  

 
Le Conseil Constitutionnel 

 

Organe politique et juridictionnel à la fois.   
Formé de 9 membres dont : 
3 nommés par le Président de la République ; 
3 nommés par le Président du Sénat ; 
3 nommés parle Président de l’Assemblée Nationale. 
Elus pour neuf ans avec un seul mandat, ils ne sont pas de 
formation juridique. 
Le Conseil contrôle la constitutionnalité des lois, des traités 
internationaux et des règlements des assemblées. 
Il contrôle le contentieux électoral. 
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Constitution du 4 octobre 1958 
 
Version consolidée au 28 septembre 2016  
 
Le Gouvernement de la République, conformément à la loi constitutionnelle du 3 juin 
1958, a proposé, Le Peuple français a adopté, Le Président de la République promulgue 
la loi constitutionnelle dont la teneur suit : 
 

PREAMBULE 
 

Le Peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'Homme et 
aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils sont définis par la Déclaration de 
1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux 
droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004.  
En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République 
offre aux territoires d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions 
nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en 
vue de leur évolution démocratique. 
 
Article 1  
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. 
Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 
fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.  
 
 

Titre premier : De la souveraineté 
Article 2. 
La langue de la République est le français. 
L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L'hymne national est la "Marseillaise". 
La devise de la République est "Liberté, Egalité, Fraternité". 
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 

 
Article 3  
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la 
voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 
est toujours universel, égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français 
majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
Article 4  
Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment 
et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté 
nationale et de la démocratie. 
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Ils contribuent à la mise en oeuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er 
dans les conditions déterminées par la loi. 
La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des 
partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation. 
 
 

Titre II : Le Président de la République 
 

Article 5  
Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son 
arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'Etat. 
Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des 
traités. 

 
Article 6  
Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct. 
Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par une loi organique. 
 
Article 7  
Le Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si 
celle-ci n'est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé, le quatorzième jour 
suivant, à un second tour. Seuls peuvent s'y présenter les deux candidats qui, le cas 
échéant après retrait de candidats plus favorisés, se trouvent avoir recueilli le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour.  
Le scrutin est ouvert sur convocation du Gouvernement. 
L'élection du nouveau Président a lieu vingt jours au moins et trente-cinq jours au plus 
avant l'expiration des pouvoirs du Président en exercice.  
En cas de vacance de la Présidence de la République pour quelque cause que ce soit, ou 
d'empêchement constaté par le Conseil constitutionnel saisi par le Gouvernement et 
statuant à la majorité absolue de ses membres, les fonctions du Président de la 
République, à l'exception de celles prévues aux articles 11 et 12 ci-dessous, sont 
provisoirement exercées par le Président du Sénat et, si celui-ci est à son tour empêché 
d'exercer ses fonctions, par le Gouvernement.  
En cas de vacance ou lorsque l'empêchement est déclaré définitif par le Conseil 
constitutionnel, le scrutin pour l'élection du nouveau Président a lieu, sauf cas de force 
majeure constaté par le Conseil constitutionnel, vingt jours au moins et trente-cinq jours au 
plus, après l'ouverture de la vacance ou la déclaration du caractère définitif de 
l'empêchement.  
Si, dans les sept jours précédant la date limite du dépôt des présentations de 
candidatures, une des personnes ayant, moins de trente jours avant cette date, annoncé 
publiquement sa décision d'être candidate décède ou se trouve empêchée, le Conseil 
constitutionnel peut décider de reporter l'élection.  
Si, avant le premier tour, un des candidats décède ou se trouve empêché, le Conseil 
constitutionnel prononce le report de l'élection.  
En cas de décès ou d'empêchement de l'un des deux candidats les plus favorisés au 
premier tour avant les retraits éventuels, le Conseil constitutionnel déclare qu'il doit être 
procédé de nouveau à l'ensemble des opérations électorales ; il en est de même en cas 
de décès ou d'empêchement de l'un des deux candidats restés en présence en vue du 
second tour.  
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Dans tous les cas, le Conseil constitutionnel est saisi dans les conditions fixées au 
deuxième alinéa de l'article 61 ci-dessous ou dans celles déterminées pour la présentation 
d'un candidat par la loi organique prévue à l'article 6 ci-dessus.  
Le Conseil constitutionnel peut proroger les délais prévus aux troisième et cinquième 
alinéas sans que le scrutin puisse avoir lieu plus de trente-cinq jours après la date de la 
décision du Conseil  
 
 
constitutionnel. Si l'application des dispositions du présent alinéa a eu pour effet de 
reporter l'élection à une date postérieure à l'expiration des pouvoirs du Président en 
exercice, celui-ci demeure en fonctions jusqu'à la proclamation de son successeur.  
Il ne peut être fait application ni des articles 49 et 50 ni de l'article 89 de la Constitution 
durant la vacance de la Présidence de la République ou durant la période qui s'écoule 
entre la déclaration du caractère définitif de l'empêchement du Président de la République 
et l'élection de son successeur. 
 
Article 8  
Le Président de la République nomme le Premier Ministre. Il met fin à ses fonctions sur la 
présentation par celui-ci de la démission du Gouvernement. 
Sur la proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du Gouvernement et 
met fin à leurs fonctions. 
 
Article 9 
Le Président de la République préside le conseil des ministres. 
 
Article 10 
Le Président de la République promulgue les lois dans les quinze jours qui suivent la 
transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée. 
Il peut, avant l'expiration de ce délai, demander au Parlement une nouvelle délibération de 
la loi ou de certains de ses articles. Cette nouvelle délibération ne peut être refusée. 
 
Article 11  
Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des 
sessions ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, 
peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs 
publics, sur des réformes relatives à la politique économique, sociale ou environnementale 
de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la ratification 
d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le 
fonctionnement des institutions. 
Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant 
chaque assemblée, une déclaration qui est suivie d'un débat. 
Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à 
l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, soutenue par un dixième des 
électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette initiative prend la forme d'une proposition 
de loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposition législative promulguée 
depuis moins d'un an.  
Les conditions de sa présentation et celles dans lesquelles le Conseil constitutionnel 
contrôle le respect des dispositions de l'alinéa précédent sont déterminées par une loi 
organique.  
Si la proposition de loi n'a pas été examinée par les deux assemblées dans un délai fixé 
par la loi organique, le Président de la République la soumet au référendum.  
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Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée par le peuple français, aucune nouvelle 
proposition de référendum portant sur le même sujet ne peut être présentée avant 
l'expiration d'un délai de deux ans suivant la date du scrutin.  
Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet ou de la proposition de loi, le 
Président de la République promulgue la loi dans les quinze jours qui suivent la 
proclamation des résultats de la consultation. 
 
Article 12  
Le Président de la République peut, après consultation du Premier ministre et des 
Présidents des Assemblées, prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale. 
Les élections générales ont lieu vingt jours au moins et quarante jours au plus après la 
dissolution. 
L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le deuxième jeudi qui suit son élection. Si 
cette réunion a lieu en dehors de la période prévue pour la session ordinaire, une session 
est ouverte de droit pour une durée de quinze jours. 
Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l'année qui suit ces élections. 
 
Article 13  
Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en Conseil 
des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'Etat. 
Les conseillers d'Etat, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et 
envoyés extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les 
représentants de l'Etat dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 et en 
Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les directeurs des 
administrations centrales, sont nommés en Conseil des ministres. 
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des 
ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président 
de la République peut être par lui délégué pour être exercé en son nom. 
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au 
troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et 
libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du 
Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une 
nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au 
moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi 
détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés.  
 
Article 14 
Le Président de la République accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires 
auprès des puissances étrangères ; les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires 
étrangers sont accrédités auprès de lui. 
 
Article 15  
Le Président de la République est le chef des armées. Il préside les conseils et comités 
supérieurs de la Défense nationale. 
 
Article 16 
Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la Nation, l'intégrité de son 
territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacés (1) d'une 
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manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics 
constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées 
par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des Présidents 
des Assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel. 
Il en informe la Nation par un message. 
Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs publics 
constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d'accomplir leur mission. Le 
Conseil constitutionnel est consulté à leur sujet. 
Le Parlement se réunit de plein droit. 
L'Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs 
exceptionnels. 
Après trente jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi par le Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat, soixante 
députés ou soixante sénateurs, aux fins d'examiner si les conditions énoncées au premier 
alinéa demeurent réunies. Il se prononce dans les délais les plus brefs par un avis public. 
Il procède de plein droit à cet examen et se prononce dans les mêmes conditions au terme 
de soixante jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels et à tout moment au-delà de cette 
durée. 
 
Article 17  
Le Président de la République a le droit de faire grâce à titre individuel. 
 
Article 18  
Le Président de la République communique avec les deux Assemblées du Parlement par 
des messages qu'il fait lire et qui ne donnent lieu à aucun débat. 
Il peut prendre la parole devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès. Sa déclaration 
peut donner lieu, hors sa présence, à un débat qui ne fait l'objet d'aucun vote.  
Hors session, les assemblées parlementaires sont réunies spécialement à cet effet. 
 
Article 19 
Les actes du Président de la République autres que ceux prévus aux articles 8 (1er 
alinéa), 11, 12, 16, 18, 54, 56 et 61 sont contresignés par le Premier ministre et, le cas 
échéant, par les ministres responsables. 

 
 

Titre III : Le Gouvernement 
 
Article 20 
Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation.  
Il dispose de l'administration et de la force armée.  
Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures 
prévues aux articles 49 et 50. 
 
Article 21  
Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la Défense 
nationale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il 
exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires.  
Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.  
Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils 
et comités prévus à l'article 15.  
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Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un Conseil des ministres en 
vertu d'une délégation expresse et pour un ordre du jour déterminé. 
 
Article 22 
Les actes du Premier ministre sont contresignés, le cas échéant, par les ministres chargés 
de leur exécution. 
 
Article 23  
Les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout 
mandat parlementaire, de toute fonction de représentation professionnelle à caractère 
national et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle.  
Une loi organique fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des 
titulaires de tels mandats, fonctions ou emplois.  
Le remplacement des membres du Parlement a lieu conformément aux dispositions de 
l'article 25. 

 
 

Titre IV : Le Parlement 
 
Article 24  
Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques 
publiques.  
Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat.  
Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-
dix-sept, sont élus au suffrage direct.  
Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au 
suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République.  
Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat.  
 
Article 25  
Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses 
membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des 
incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à 
assurer, en cas de vacance du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs 
jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou 
leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de fonctions 
gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation 
et de fonctionnement, se prononce par un avis public sur les projets de texte et 
propositions de loi délimitant les circonscriptions pour l'élection des députés ou modifiant 
la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 
 
Article 26  
Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché arrêté, détenu ou jugé à 
l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 
Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, 
d'une arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec 
l'autorisation du Bureau de l'assemblée dont il fait partie. Cette autorisation n'est pas 
requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive. 
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La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre 
du Parlement sont suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie 
le requiert. 
L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour 
permettre, le cas échéant, l'application de l'alinéa ci-dessus. 
 
Article 27 
Tout mandat impératif est nul. 
Le droit de vote des membres du Parlement est personnel. 
La loi organique peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans ce cas, nul 
ne peut recevoir délégation de plus d'un mandat. 
 
Article 28  
Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier 
jour ouvrable d'octobre et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session 
ordinaire ne peut excéder cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque 
assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la 
majorité des membres de chaque assemblée peut décider la tenue de jours 
supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque 
assemblée. 
 
Article 29  
Le Parlement est réuni en session extraordinaire à la demande du Premier ministre ou de 
la majorité des membres composant l'Assemblée nationale, sur un ordre du jour 
déterminé. 
Lorsque la session extraordinaire est tenue à la demande des membres de l'Assemblée 
nationale, le décret de clôture intervient dès que le Parlement a épuisé l'ordre du jour pour 
lequel il a été convoqué et au plus tard douze jours à compter de sa réunion. 
Le Premier ministre peut seul demander une nouvelle session avant l'expiration du mois 
qui suit le décret de clôture. 
 
Article 30  
Hors les cas dans lesquels le Parlement se réunit de plein droit, les sessions 
extraordinaires sont ouvertes et closes par décret du Président de la République. 
 
Article 31 
Les membres du Gouvernement ont accès aux deux Assemblées. Ils sont entendus quand 
ils le demandent. 
Ils peuvent se faire assister par des commissaires du Gouvernement. 
Article 32 
Le Président de l'Assemblée nationale est élu pour la durée de la législature. Le Président 
du Sénat est élu après chaque renouvellement partiel. 
Article 33 
Les séances des deux Assemblées sont publiques. Le compte-rendu intégral des débats 
est publié au Journal officiel. 
Chaque Assemblée peut siéger en comité secret à la demande du Premier ministre ou 
d'un dixième de ses membres. 
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Titre V : Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

 
Article 34  
La loi fixe les règles concernant : 
-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les 
sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs 
biens ; 
-la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les 
successions et libéralités ; 
-la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la 
procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des 
magistrats ; 
-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le 
régime d'émission de la monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant : 
-le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des 
instances représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions 
d'exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres des 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
-la création de catégories d'établissements publics ; 
-les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 
-les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur 
public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux : 
-de l'organisation générale de la Défense nationale ; 
-de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources; 
-de l'enseignement ; 
-de la préservation de l'environnement ; 
-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
-du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les 
conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son 
équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de 
dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de 
programmation. Elles s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des 
administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi 
organique. 
 
Article 34-1  
Les assemblées peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi 
organique.  
Sont irrecevables et ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour les propositions de 
résolution dont le Gouvernement estime que leur adoption ou leur rejet serait de nature à 
mettre en cause sa responsabilité ou qu'elles contiennent des injonctions à son égard. 
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Article 35  
La déclaration de guerre est autorisée par le Parlement. 
Le Gouvernement informe le Parlement de sa décision de faire intervenir les forces 
armées à l'étranger, au plus tard trois jours après le début de l'intervention. Il précise les 
objectifs poursuivis. Cette information peut donner lieu à un débat qui n'est suivi d'aucun 
vote.  
Lorsque la durée de l'intervention excède quatre mois, le Gouvernement soumet sa 
prolongation à l'autorisation du Parlement. Il peut demander à l'Assemblée nationale de 
décider en dernier ressort.  
Si le Parlement n'est pas en session à l'expiration du délai de quatre mois, il se prononce 
à l'ouverture de la session suivante.  
 
Article 36 
L'Etat de siège est décrété en Conseil des ministres. 
Sa prorogation au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par le Parlement. 
 
Article 37  
Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère 
réglementaire. 
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par 
décrets pris après avis du Conseil d'Etat. Ceux de ces textes qui interviendraient après 
l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne pourront être modifiés par décret que si 
le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire en vertu de 
l'alinéa précédent. 
 
Article 37-1  
La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des 
dispositions à caractère expérimental. 
 
Article 38  
Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement 
l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont 
normalement du domaine de la loi. 
Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat. Elles 
entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de 
ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. 
Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 
A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne 
peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 
 
Article 39  
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du 
Parlement.  
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat et 
déposés sur le bureau de l'une des deux Assemblées. Les projets de loi de finances et de 
loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée 
nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour 
principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au 
Sénat.  
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat 
répond aux conditions fixées par une loi organique.  
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Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents 
de la première assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont 
méconnues. En cas de désaccord entre la Conférence des présidents et le 
Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre peut saisir le 
Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour 
avis au Conseil d'État, avant son examen en commission, une proposition de loi déposée 
par l'un des membres de cette assemblée, sauf si ce dernier s'y oppose. 
 
Article 40  
Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas 
recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des 
ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique. 
 
Article 41  
S'il apparaît au cours de la procédure législative qu'une proposition ou un amendement 
n'est pas du domaine de la loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de 
l'article 38, le Gouvernement ou le président de l'assemblée saisie peut opposer 
l'irrecevabilité.  
En cas de désaccord entre le Gouvernement et le Président de l'Assemblée intéressée, le 
Conseil constitutionnel, à la demande de l'un ou de l'autre, statue dans un délai de huit 
jours. 
 
Article 42  
La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté 
par la commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont 
l'assemblée a été saisie.  
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de 
loi de finances et des projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en 
première lecture devant la première assemblée saisie, sur le texte présenté par le 
Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre assemblée.  
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne 
peut intervenir, devant la première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six 
semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, devant la seconde assemblée saisie, 
qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les 
conditions prévues à l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de 
finances, aux projets de loi de financement de la sécurité sociale et aux projets relatifs aux 
états de crise. 
 
Article 43 
Les projets et propositions de loi sont envoyés pour examen à l'une des commissions 
permanentes dont le nombre est limité à huit dans chaque assemblée.  
À la demande du Gouvernement ou de l'assemblée qui en est saisie, les projets ou 
propositions de loi sont envoyés pour examen à une commission spécialement désignée à 
cet effet. 
 
Article 44  
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit 
s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements des 
assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique. 
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Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout 
amendement qui n'a pas été antérieurement soumis à la commission. 
Si le Gouvernement le demande, l'Assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout 
ou partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou 
acceptés par le Gouvernement. 
 
Article 45  
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux Assemblées 
du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des 
articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux Assemblées, un projet ou une 
proposition de loi n'a pu être adopté après deux lectures par chaque Assemblée ou, si le 
Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée sans que les Conférences des 
présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune 
d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux 
assemblées agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour 
approbation aux deux Assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du 
Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est 
pas adopté dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après 
une nouvelle lecture par l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée 
nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit 
le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas 
échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
Article 46  
Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et 
modifiées dans les conditions suivantes :  
Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au 
vote des assemblées qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. 
Toutefois, si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à l'article 
45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la délibération de la première 
assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux 
assemblées, le texte ne peut être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture 
qu'à la majorité absolue de ses membres.  
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les 
deux assemblées.  
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après déclaration par le Conseil 
constitutionnel de leur conformité à la Constitution. 
 
Article 47 
Le Parlement vote les projets de loi de finances dans les conditions prévues par une loi 
organique.  
Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de 
quarante jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer 
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dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l'article 
45.  
Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de soixante-dix jours, les dispositions 
du projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance.  
Si la loi de finances fixant les ressources et les charges d'un exercice n'a pas été déposée 
en temps utile pour être promulguée avant le début de cet exercice, le Gouvernement 
demande d'urgence au Parlement l'autorisation de percevoir les impôts et ouvre par décret 
les crédits se rapportant aux services votés.  
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en 
session. 
 
Article 47-1  
Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par une loi organique.  
Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt 
jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un 
délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l'article 45.  
Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions 
du projet peuvent être mises en oeuvre par ordonnance.  
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en 
session et, pour chaque assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas 
tenir séance, conformément au deuxième alinéa de l'article 28. 
 
Article 47-2   
La Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l'action du Gouvernement. 
Elle assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution des lois de 
finances et de l'application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans 
l'évaluation des politiques publiques. Par ses rapports publics, elle contribue à 
l'information des citoyens. Les comptes des administrations publiques sont réguliers et 
sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de 
leur situation financière.  
 
Article 48  
Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est 
fixé par chaque assemblée.  
Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le 
Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à 
l'ordre du jour. En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de 
financement de la sécurité sociale et, sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant, 
des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au moins, des projets 
relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 est, à la 
demande du Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité.  
Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque 
assemblée au contrôle de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques 
publiques.  
Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à 
l'initiative des groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes 
minoritaires.  
Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires 
prévues à l'article 29, est réservée par priorité aux questions des membres du Parlement 
et aux réponses du Gouvernement. 
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Article 49  
Le Premier ministre, après délibération du Conseil des ministres, engage devant 
l'Assemblée nationale la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou 
éventuellement sur une déclaration de politique générale. 
L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une 
motion de censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième 
au moins des membres de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-
huit heures après son dépôt. Seuls sont recensés les votes favorables à la motion de 
censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des membres composant l'Assemblée. 
Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être signataire de plus de 
trois motions de censure au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une au cours 
d'une même session extraordinaire. 
Le Premier ministre peut, après délibération du Conseil des ministres, engager la 
responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de 
loi de finances ou de financement de la sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est 
considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-quatre 
heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier 
ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une proposition 
de loi par session.  
Le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de 
politique générale. 
 
Article 50 
Lorsque l'Assemblée nationale adopte une motion de censure ou lorsqu'elle désapprouve 
le programme ou une déclaration de politique générale du Gouvernement, le Premier 
ministre doit remettre au Président de la République la démission du Gouvernement. 
 
Article 50-1  
Devant l'une ou l'autre des assemblées, le Gouvernement peut, de sa propre initiative ou à 
la demande d'un groupe parlementaire au sens de l'article 51-1, faire, sur un sujet 
déterminé, une déclaration qui donne lieu à débat et peut, s'il le décide, faire l'objet d'un 
vote sans engager sa responsabilité.  
 
Article 51  
La clôture des sessions ordinaires ou des sessions extraordinaires est de droit retardée 
pour permettre, le cas échéant, l'application de l'article 49.A cette même fin, des séances 
supplémentaires sont de droit. 
 
Article 51-1  
Le règlement de chaque assemblée détermine les droits des groupes parlementaires 
constitués en son sein. Il reconnaît des droits spécifiques aux groupes d'opposition de 
l'assemblée intéressée ainsi qu'aux groupes minoritaires.  
 
Article 51-2  
Pour l'exercice des missions de contrôle et d'évaluation définies au premier alinéa de 
l'article 24, des commissions d'enquête peuvent être créées au sein de chaque assemblée 
pour recueillir, dans les conditions prévues par la loi, des éléments d'information.  
La loi détermine leurs règles d'organisation et de fonctionnement. Leurs conditions de 
création sont fixées par le règlement de chaque assemblée.  
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Titre VI : Des traités et accords internationaux 
 
Article 52  
Le Président de la République négocie et ratifie les traités. 
Il est informé de toute négociation tendant à la conclusion d'un accord international non 
soumis à ratification. 
 
Article 53  
Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation 
internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui modifient les dispositions 
de nature législative, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent 
cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en 
vertu d'une loi. 
Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés. 
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le 
consentement des populations intéressées. 
 
Article 53-1  
La République peut conclure avec les Etats européens qui sont liés par des engagements 
identiques aux siens en matière d'asile et de protection des Droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, des accords déterminant leurs compétences respectives pour 
l'examen des demandes d'asile qui leur sont présentées. 
Toutefois, même si la demande n'entre pas dans leur compétence en vertu de ces 
accords, les autorités de la République ont toujours le droit de donner asile à tout étranger 
persécuté en raison de son action en faveur de la liberté ou qui sollicite la protection de la 
France pour un autre motif. 
 
Article 53-2  
La République peut reconnaître la juridiction de la Cour pénale internationale dans les 
conditions prévues par le traité signé le 18 juillet 1998. 
 
Article 54  
Si le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République, par le Premier 
ministre, par le président de l'une ou l'autre assemblée ou par soixante députés ou 
soixante sénateurs, a déclaré qu'un engagement international comporte une clause 
contraire à la Constitution, l'autorisation de ratifier ou d'approuver l'engagement 
international en cause ne peut intervenir qu'après la révision de la Constitution. 
 
Article 55 
Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une 
autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son 
application par l'autre partie. 
 
 

Titre VII : Le Conseil constitutionnel 
 
Article 56  
Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n'est 
pas renouvelable. Le Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. 
Trois des membres sont nommés par le Président de la République, trois par le président  



32 
 

de l'Assemblée nationale, trois par le président du Sénat. La procédure prévue au dernier 
alinéa de l'article 13 est applicable à ces nominations. Les nominations effectuées par le 
président de chaque assemblée sont soumises au seul avis de la commission permanente 
compétente de l'assemblée concernée.  
En sus des neuf membres prévus ci-dessus, font de droit partie à vie du Conseil 
constitutionnel les anciens Présidents de la République.  
Le Président est nommé par le Président de la République. Il a voix prépondérante en cas 
de partage. 
 
Article 57 
Les fonctions de membre du Conseil constitutionnel sont incompatibles avec celles de 
ministre ou de membre du Parlement. Les autres incompatibilités sont fixées par une loi 
organique. 
 
Article 58 
Le Conseil constitutionnel veille à la régularité de l'élection du Président de la République. 
Il examine les réclamations et proclame les résultats du scrutin. 
 
Article 59 ....  
Le Conseil constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l'élection des 
députés et des sénateurs. 
 
Article 60  
Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations de référendum prévues aux 
articles 11 et 89 et au titre XV. Il en proclame les résultats. 
 
Article 61  
Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 
11 avant qu'elles ne soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées 
parlementaires, avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil 
constitutionnel, qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur 
promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le Président de 
l'Assemblée nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs.  
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer 
dans le délai d'un mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce 
délai est ramené à huit jours.  
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de 
promulgation. 
 
Article 61-1  
Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le 
Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de 
la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  
 
Article 62  
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être 
promulguée ni mise en application. Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le  
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fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause.  
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles 
s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
 
Article 63  
Une loi organique détermine les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil 
constitutionnel, la procédure qui est suivie devant lui, et notamment les délais ouverts pour 
le saisir de contestations. 
 

Titre VIII : De l'autorité judiciaire 
 
Article 64  
Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 
Article 65  
Le Conseil supérieur de la magistrature comprend une formation compétente à l'égard des 
magistrats du siège et une formation compétente à l'égard des magistrats du parquet.  
La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier 
président de la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un 
magistrat du parquet, un conseiller d'État désigné par le Conseil d'État, un avocat ainsi 
que six personnalités qualifiées qui n'appartiennent ni au Parlement, ni à l'ordre judiciaire, 
ni à l'ordre administratif. Le Président de la République, le Président de l'Assemblée 
nationale et le Président du Sénat désignent chacun deux personnalités qualifiées. La 
procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 est applicable aux nominations des 
personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président de chaque 
assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente 
compétente de l'assemblée intéressée.  
La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur 
général près la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et 
un magistrat du siège, ainsi que le conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités 
qualifiées mentionnés au deuxième alinéa.  
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats 
du siège fait des propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de 
cassation, pour celles de premier président de cour d'appel et pour celles de président de 
tribunal de grande instance. Les autres magistrats du siège sont nommés sur son avis 
conforme.  
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats 
du parquet donne son avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet.  
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats 
du siège statue comme conseil de discipline des magistrats du siège. Elle comprend alors, 
outre les membres visés au deuxième alinéa, le magistrat du siège appartenant à la 
formation compétente à l'égard des magistrats du parquet.  
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats 
du parquet donne son avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle 
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comprend alors, outre les membres visés au troisième alinéa, le magistrat du parquet 
appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du siège.  
Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux 
demandes d'avis formulées par le Président de la République au titre de l'article 64. Il se 
prononce, dans la même formation, sur les questions relatives à la déontologie des 
magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de la justice dont le 
saisit le ministre de la justice. La formation plénière comprend trois des cinq magistrats du 
siège mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq magistrats du parquet mentionnés au 
troisième alinéa, ainsi que le conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées 
mentionnés au deuxième alinéa. Elle est présidée par le premier président de la Cour de 
cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour.  
Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances des 
formations du Conseil supérieur de la magistrature.  
Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les 
conditions fixées par une loi organique.  
La loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
 
Article 66  
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 
dans les conditions prévues par la loi. 
 
Article 66-1  
Nul ne peut être condamné à la peine de mort. 
 
 

Titre IX : La Haute Cour 
 
Article 67  
Le Président de la République n'est pas responsable des actes accomplis en cette qualité, 
sous réserve des dispositions des articles 53-2 et 68.  
Il ne peut, durant son mandat et devant aucune juridiction ou autorité administrative 
française, être requis de témoigner non plus que faire l'objet d'une action, d'un acte 
d'information, d'instruction ou de poursuite. Tout délai de prescription ou de forclusion est 
suspendu.  
Les instances et procédures auxquelles il est ainsi fait obstacle peuvent être reprises ou 
engagées contre lui à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation des fonctions. 
Article 68  
Le Président de la République ne peut être destitué qu'en cas de manquement à ses 
devoirs manifestement incompatible avec l'exercice de son mandat. La destitution est 
prononcée par le Parlement constitué en Haute Cour. 
La proposition de réunion de la Haute Cour adoptée par une des assemblées du 
Parlement est aussitôt transmise à l'autre qui se prononce dans les quinze jours. 
La Haute Cour est présidée par le président de l'Assemblée nationale. Elle statue dans un 
délai d'un mois, à bulletins secrets, sur la destitution. Sa décision est d'effet immédiat. 
Les décisions prises en application du présent article le sont à la majorité des deux tiers 
des membres composant l'assemblée concernée ou la Haute Cour. Toute délégation de 
vote est interdite. Seuls sont recensés les votes favorables à la proposition de réunion de 
la Haute Cour ou à la destitution. 
Une loi organique fixe les conditions d'application du présent article. 
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Titre X : De la responsabilité pénale des membres du Gouvernement 
 
Article 68-1  
Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes accomplis dans 
l'exercice de leurs fonctions et qualifiés crimes ou délits au moment où ils ont été commis. 
Ils sont jugés par la Cour de justice de la République. 
La Cour de justice de la République est liée par la définition des crimes et délits ainsi que 
par la détermination des peines telles qu'elles résultent de la loi. 
 
Article 68-2  
La Cour de justice de la République comprend quinze juges : douze parlementaires élus, 
en leur sein et en nombre égal, par l'Assemblée nationale et par le Sénat après chaque 
renouvellement général ou partiel de ces assemblées et trois magistrats du siège à la 
Cour de cassation, dont l'un préside la Cour de justice de la République. 
Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit commis par un membre du 
Gouvernement dans l'exercice de ses fonctions peut porter plainte auprès d'une 
commission des requêtes. 
Cette commission ordonne soit le classement de la procédure, soit sa transmission au 
procureur général près la Cour de cassation aux fins de saisine de la Cour de justice de la 
République. 
Le procureur général près la Cour de cassation peut aussi saisir d'office la Cour de justice 
de la République sur avis conforme de la commission des requêtes. 
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
Article 68-3 
Les dispositions du présent titre sont applicables aux faits commis avant son entrée en 
vigueur. 
 
 

Titre XI : Le Conseil économique, social et environnemental 
 
Article 69  
Le Conseil économique, social et environnemental, saisi par le Gouvernement, donne son 
avis sur les projets de loi, d'ordonnance ou de décret ainsi que sur les propositions de loi 
qui lui sont soumis. 
Un membre du Conseil économique, social et environnemental peut être désigné par 
celui-ci pour exposer devant les assemblées parlementaires l'avis du Conseil sur les 
projets ou propositions qui lui ont été soumis. 
Le Conseil économique, social et environnemental peut être saisi par voie de pétition dans 
les conditions fixées par une loi organique. Après examen de la pétition, il fait connaître au 
Gouvernement et au Parlement les suites qu'il propose d'y donner.  
 
Article 70  
Le Conseil économique, social et environnemental peut être consulté par le 
Gouvernement et le Parlement sur tout problème de caractère économique, social ou 
environnemental. Le Gouvernement peut également le consulter sur les projets de loi de 
programmation définissant les orientations pluriannuelles des finances publiques. Tout 
plan ou tout projet de loi de programmation à caractère économique, social ou 
environnemental lui est soumis pour avis.  
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Article 71  
La composition du Conseil économique, social et environnemental, dont le nombre de 
membres ne peut excéder deux cent trente-trois, et ses règles de fonctionnement sont 
fixées par une loi organique. 
 
 

Titre XI bis : Le Défenseur des droits 
 
Article 71-1  
Le Défenseur des droits veille au respect des droits et libertés par les administrations de 
l'État, les collectivités territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme 
investi d'une mission de service public, ou à l'égard duquel la loi organique lui attribue des 
compétences. Il peut être saisi, dans les conditions prévues par la loi organique, par toute 
personne s'estimant lésée par le fonctionnement d'un service public ou d'un organisme 
visé au premier alinéa. Il peut se saisir d'office.  
La loi organique définit les attributions et les modalités d'intervention du Défenseur des 
droits. Elle détermine les conditions dans lesquelles il peut être assisté par un collège pour 
l'exercice de certaines de ses attributions.  
Le Défenseur des droits est nommé par le Président de la République pour un mandat de 
six ans non renouvelable, après application de la procédure prévue au dernier alinéa de 
l'article 13. Ses fonctions sont incompatibles avec celles de membre du Gouvernement et 
de membre du Parlement. Les autres incompatibilités sont fixées par la loi organique.  
Le Défenseur des droits rend compte de son activité au Président de la République et au 
Parlement. 

 
 

Titre XII : Des collectivités territoriales 
 
Article 72  
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les 
régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par 
l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et 
place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des 
compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs 
compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les 
conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement 
garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, 
la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée 
limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs 
compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, 
lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités 
territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser 
les modalités de leur action commune.  
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant 
de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du 
contrôle administratif et du respect des lois. 
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Article 72-1  
La loi fixe les conditions dans lesquelles les électeurs de chaque collectivité territoriale 
peuvent, par l'exercice du droit de pétition, demander l'inscription à l'ordre du jour de 
l'assemblée délibérante de cette collectivité d'une question relevant de sa compétence. 
Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte 
relevant de la compétence d'une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être 
soumis, par la voie du référendum, à la décision des électeurs de cette collectivité. 
Lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un statut particulier ou de 
modifier son organisation, il peut être décidé par la loi de consulter les électeurs inscrits 
dans les collectivités intéressées. La modification des limites des collectivités territoriales 
peut également donner lieu à la consultation des électeurs dans les conditions prévues 
par la loi. 
 
Article 72-2  
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement dans les conditions fixées par la loi. 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi 
peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales 
représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble 
de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est 
mise en oeuvre. 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. 
Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les 
dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la 
loi. 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les 
collectivités territoriales. 
 
Article 72-3  
La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un 
idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité.  
La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont 
régis par l'article 73 pour les départements et les régions d'outre-mer et pour les 
collectivités territoriales créées en application du dernier alinéa de l'article 73, et par 
l'article 74 pour les autres collectivités.  
Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII.  
La loi détermine le régime législatif et l'organisation particulière des Terres australes et 
antarctiques françaises et de Clipperton. 
 
Article 72-4  
Aucun changement, pour tout ou partie de l'une des collectivités mentionnées au 
deuxième alinéa de l'article 72-3, de l'un vers l'autre des régimes prévus par les articles 73 
et 74, ne peut intervenir sans que le consentement des électeurs de la collectivité ou de la 
partie de collectivité intéressée ait été préalablement recueilli dans les conditions prévues 
à l'alinéa suivant. Ce changement de régime est décidé par une loi organique.  
Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des 
sessions ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, 
peut décider de consulter les électeurs d'une collectivité territoriale située outre-mer sur 
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une question relative à son organisation, à ses compétences ou à son régime législatif. 
Lorsque la consultation porte sur un changement prévu à l'alinéa précédent et est 
organisée sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une 
déclaration qui est suivie d'un débat. 
 
Article 73  
Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables 
de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et 
contraintes particulières de ces collectivités.  
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où 
s'exercent leurs compétences et si elles y ont été habilitées selon le cas, par la loi ou par 
le règlement.  
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités 
régies par le présent article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le 
règlement, à fixer elles-mêmes les règles applicables sur leur territoire, dans un nombre 
limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du règlement.  
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des 
libertés publiques, l'état et la capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit 
pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la défense, la sécurité et l'ordre publics, 
la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette énumération pourra 
être précisée et complétée par une loi organique.  
La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et 
à la région de La Réunion.  
Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande 
de la collectivité concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique. Elles ne peuvent intervenir lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti.  
La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région 
d'outre-mer ou l'institution d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités 
ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon les formes prévues au second alinéa de 
l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces collectivités. 
 
Article 74  
Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des 
intérêts propres de chacune d'elles au sein de la République.  
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, 
qui fixe : 
-les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
-les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le 
transfert de compétences de l'Etat ne peut porter sur les matières énumérées au 
quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le cas échéant, par la loi 
organique ; 
-les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le 
régime électoral de son assemblée délibérante ; 
-les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et 
propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions 
particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification ou l'approbation d'engagements 
internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont 
dotées de l'autonomie, les conditions dans lesquelles : 
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-le Conseil d'Etat exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories 
d'actes de l'assemblée délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce 
dans le domaine de la loi ; 
-l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en 
vigueur du statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par 
les autorités de la collectivité, a constaté que la loi était intervenue dans le domaine de 
compétence de cette collectivité ; 
-des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en 
faveur de sa population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour 
l'exercice d'une activité professionnelle ou de protection du patrimoine foncier ; 
-la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'Etat, à l'exercice des compétences qu'il 
conserve, dans le respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national 
pour l'exercice des libertés publiques.  
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent 
article sont définies et modifiées par la loi après consultation de leur assemblée 
délibérante. 
 
Article 74-1  
Dans les collectivités d'outre-mer visées à l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, le 
Gouvernement peut, par ordonnances, dans les matières qui demeurent de la compétence 
de l'État, étendre, avec les adaptations nécessaires, les dispositions de nature législative 
en vigueur en métropole ou adapter les dispositions de nature législative en vigueur à 
l'organisation particulière de la collectivité concernée, sous réserve que la loi n'ait pas 
expressément exclu, pour les dispositions en cause, le recours à cette procédure.  
Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis des assemblées 
délibérantes intéressées et du Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication. 
Elles deviennent caduques en l'absence de ratification par le Parlement dans le délai de 
dix-huit mois suivant cette publication. 
Article 75  
Les citoyens de la République qui n'ont pas le statut civil de droit commun, seul visé à 
l'article 34, conservent leur statut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé. 
Article 75-1  
Les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France.  

 
 

Titre XIII : Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 
 
Article 76  
Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 
décembre 1998 sur les dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 
27 mai 1998 au Journal officiel de la République française.  
Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à 
l'article 2 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988.  
Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil 
d'Etat délibéré en conseil des ministres. 
 
Article 77  
Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, 
prise après avis de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour 
assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des orientations définies par 
cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre : 
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-les compétences de l'Etat qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la 
Nouvelle-Calédonie, l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la 
répartition des charges résultant de ceux-ci ; 
-les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie 
et notamment les conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante de la Nouvelle-Calédonie pourront être soumises avant publication au contrôle 
du Conseil constitutionnel ; 
-les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil 
coutumier ; 
-les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-
Calédonie seront amenées à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  
Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 
sont définies par la loi.  
Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées 
délibérantes de la Nouvelle-Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent 
l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 189 de la loi organique n° 99-209 du 
19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à l'occasion du scrutin 
prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer. 

 
 

Titre XIV : De la francophonie et des accords d'association 
 
Article 87  
La République participe au développement de la solidarité et de la coopération entre les 
États et les peuples ayant le français en partage.  
 
Article 88  
La République peut conclure des accords avec des Etats qui désirent s'associer à elle 
pour développer leurs civilisations. 

 
 

Titre XV : De l'Union européenne 
 
Article 88-1  
La République participe à l'Union européenne constituée d'Etats qui ont choisi librement 
d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 
européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent 
du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 
 
Article 88-2  
La loi fixe les règles relatives au mandat d'arrêt européen en application des actes pris par 
les institutions de l'Union européenne.  
 
Article 88-3  
Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union 
européenne signé le 7 février 1992, le droit de vote et d'éligibilité aux élections 
municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l'Union résidant en France. Ces 
citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint ni participer à la 
désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. Une loi organique 
votée dans les mêmes termes par les deux assemblées détermine les conditions 
d'application du présent article. 
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Article 88-4  
Le Gouvernement soumet à l'Assemblée nationale et au Sénat, dès leur transmission au 
Conseil de l'Union européenne, les projets d'actes législatifs européens et les autres 
projets ou propositions d'actes de l'Union européenne.  
Selon des modalités fixées par le règlement de chaque assemblée, des résolutions 
européennes peuvent être adoptées, le cas échéant en dehors des sessions, sur les 
projets ou propositions mentionnés au premier alinéa, ainsi que sur tout document 
émanant d'une institution de l'Union européenne.  
Au sein de chaque assemblée parlementaire est instituée une commission chargée des 
affaires européennes. 
 
Article 88-5  
Tout projet de loi autorisant la ratification d'un traité relatif à l'adhésion d'un État à l'Union 
européenne est soumis au référendum par le Président de la République.  
Toutefois, par le vote d'une motion adoptée en termes identiques par chaque assemblée à 
la majorité des trois cinquièmes, le Parlement peut autoriser l'adoption du projet de loi 
selon la procédure prévue au troisième alinéa de l'article 89. 
 
Article 88-6  
L'Assemblée nationale ou le Sénat peuvent émettre un avis motivé sur la conformité d'un 
projet d'acte législatif européen au principe de subsidiarité.L'avis est adressé par le 
président de l'assemblée concernée aux présidents du Parlement européen, du Conseil et 
de la Commission européenne. Le Gouvernement en est informé.  
Chaque assemblée peut former un recours devant la Cour de justice de l'Union 
européenne contre un acte législatif européen pour violation du principe de subsidiarité. 
Ce recours est transmis à la Cour de justice de l'Union européenne par le Gouvernement.  
À cette fin, des résolutions peuvent être adoptées, le cas échéant en dehors des sessions, 
selon des modalités d'initiative et de discussion fixées par le règlement de chaque 
assemblée. À la demande de soixante députés ou de soixante sénateurs, le recours est 
de droit.  
 
Article 88-7  
Par le vote d'une motion adoptée en termes identiques par l'Assemblée nationale et le 
Sénat, le Parlement peut s'opposer à une modification des règles d'adoption d'actes de 
l'Union européenne dans les cas prévus, au titre de la révision simplifiée des traités ou de 
la coopération judiciaire civile, par le traité sur l'Union européenne et le traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 
décembre 2007. 

 
 

Titre XVI : De la révision 
 
Article 89  
L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la 
République sur proposition du Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Le projet ou la proposition de révision doit être examiné dans les conditions de délai fixées 
au troisième alinéa de l'article 42 et voté par les deux assemblées en termes identiques. 
La révision est définitive après avoir été approuvée par référendum.  
Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au référendum lorsque le Président de la 
République décide de le soumettre au Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le 
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projet de révision n'est approuvé que s'il réunit la majorité des trois cinquièmes des 
suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l'Assemblée nationale.  
Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté 
atteinte à l'intégrité du territoire.  
La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision. 
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Les révisions constitutionnelles 

La procédure de révision de la Constitution prévue par son article 89 suppose :  

 l'accord du Président de la République et du Gouvernement ;  
 l'accord de chacune des deux chambres ;  
 et, selon le cas, l'accord des citoyens (par référendum) ou celui du Congrès (deux 

chambres réunies se prononçant à la majorité des 3/5e des suffrages exprimés). 
C'est au Président de la République de choisir la voie (référendum ou Congrès).  

Mais la révision de 1962 portant sur l'élection du Président de la République au suffrage 
universel direct a été soumise directement au suffrage universel. Elle n'a pas emprunté la 
voie de l'article 89 de la Constitution mais celle de l'article 11 (référendum décidé par le 
Président de la République, qui n'exige pas l'accord du Parlement).  
Le Conseil constitutionnel se déclare incompétent pour statuer sur une révision 
constitutionnelle.  

Les révisions constitutionnelles de la Ve République :  

1. Loi constitutionnelle n° 60-525 du 4 juin 1960 - [États de la communauté]  
2. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 - [Élection du Président de la République au 

suffrage universel]  
3. Loi constitutionnelle n° 63-1327 du 30 décembre 1963 - [Session parlementaire]  
4. Loi constitutionnelle n° 74-904 du 29 octobre 1974 - [Possibilité pour 60 députés 

ou 60 sénateurs de déférer une loi au Conseil constitutionnel]  
5. Loi constitutionnelle n° 76-527 du 18 juin 1976 - [Intérim de la Présidence de la 

République]  
6. Loi constitutionnelle n° 92-554 du 25 juin 1992 - [Dispositions permettant de 

ratifier le traité de Maastricht (Union économique et monétaire, vote des 
ressortissants européens aux élections municipales, politique commune des visas); 
langue française, lois organiques relatives aux TOM, résolutions parlementaires sur 
les actes communautaires]  

7. Loi constitutionnelle n° 93-952 du 27 juillet 1993 - [Cour de justice de la 
République]  

8. Loi constitutionnelle n° 93-1256 du 25 novembre 1993 - [Droit d'asile]  
9. Loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995 - [Session parlementaire unique 

(du premier jour ouvrable d'octobre au dernier jour ouvrable de juin), aménagement 
des "immunités" parlementaires et élargissement des possibilités de recours au 
référendum]  

10. Loi constitutionnelle n° 96-138 du 22 février 1996 - [Loi de financement de la 
sécurité sociale]  

11. Loi constitutionnelle n° 98-610 du 20 juillet 1998 - [Avenir de la Nouvelle-
Calédonie]  

12. Loi constitutionnelle n° 99-49 du 25 janvier 1999 - [Traité d'Amsterdam]  
13. Loi constitutionnelle n° 99-568 du 8 juillet 1999 - [Cour Pénale Internationale]  
14. Loi constitutionnelle n° 99-569 du 8 juillet 1999 - [Égalité entre les femmes et les 

hommes]  
15. Loi constitutionnelle n° 2000-964 du 2 octobre 2000 - [Durée du mandat du 

Président de la République]  
16. Loi constitutionnelle n° 2003-267 du 25 mars 2003 - [Mandat d'arrêt européen]  
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17. Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 - [Organisation décentralisée 
de la République]  

18. Loi constitutionnelle n° 2005-204 du 1er mars 2005 - [Traité établissant une 
Constitution pour l'Europe]  

19. Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 - [Charte de 
l'environnement]  

20. Loi constitutionnelle n° 2007-237 du 23 février 2007 - [Corps électoral de la 
Nouvelle-Calédonie]  

21. Loi constitutionnelle n° 2007-238 du 23 février 2007 - [Responsabilité du 
Président de la République]  

22. Loi constitutionnelle n° 2007-239 du 23 février 2007 - [Interdiction de la peine de 
mort]  

23. Loi constitutionnelle n° 2008-103 du 4 février 2008 modifiant le titre XV de la 
Constitution- [Traité de Lisbonne]  

24. Loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des 
institutions de la Ve République - [Modernisation des institutions de la Vème 
République, dont QPC]  

 
 
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-
constitution/les-revisions-constitutionnelles/les-revisions-
constitutionnelles.5075.html 
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CHARTE DE L’ENVIRONNEMENT DE 2004  

Le peuple français, 

Considérant, 

Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de 
l’humanité ; 

Que l’avenir et l'existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu 
naturel ; 

Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 

Que l’homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa 
propre évolution ; 

Que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés 
humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par 
l’exploitation excessive des ressources naturelles ; 

Que la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les 
autres intérêts fondamentaux de la Nation ; 

Qu’afin d’assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins 
du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres 
peuples à satisfaire leurs propres besoins ; 

Proclame : 

Article 1er 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

Article 2 

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de 
l’environnement. 

Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle 
est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

Article 4 

Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à 
l’environnement, dans les conditions définies par la loi. 
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Article 5 

Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances 
scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les 
autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs 
domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à 
l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du 
dommage. 

Article 6 

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, 
elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement 
économique et le progrès social. 

Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder 
aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de 
participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement. 

Article 8 

L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et 
devoirs définis par la présente Charte. 

Article 9 

La recherche et l’innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise 
en valeur de l’environnement. 

Article 10 

La présente Charte inspire l’action européenne et internationale de la France. 
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PRÉAMBULE DE LA CONSTITUTION 
DU 27 OCTOBRE 1946 

Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont 
tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, 
possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et les 
libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des Droits de 1789 et les 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes 
politiques, économiques et sociaux ci-après : 

La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme. 

Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur 
les territoires de la République. 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, 
dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses 
croyances. 

Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix. 

Le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 

Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises. 

Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service 
public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité. 

La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement. 

Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, 
en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se 
trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d’existence. 

La Nation proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français devant les charges qui 
résultent des calamités nationales. 

La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation 
professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à 
tous les degrés est un devoir de l’État. 
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La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public 
international. Elle n’entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et 
n’emploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple. 

Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté 
nécessaires à l’organisation et à la défense de la paix. 

La France forme avec les peuples d’outre-mer une Union fondée sur l’égalité des droits 
et des devoirs, sans distinction de race ni de religion. 

L’Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations 
respectives, accroître leur bien-être et assurer leur sécurité. 

Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris 
la charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l’arbitraire, elle garantit à 
tous l’égal accès aux fonctions publiques et l’exercice individuel ou collectif des droits et 
libertés proclamés ou confirmés ci-dessus. 
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DÉCLARATION DES DROITS DE L’HOMME ET DU CITOYEN DE 
1789 

Les Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée Nationale, considérant 
que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des Droits de l’Homme sont les seules causes des 
malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une 
Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’Homme, afin que 
cette Déclaration, constamment présente à tous les Membres du corps social, leur 
rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif, et 
ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute 
institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des Citoyens, 
fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au 
maintien de la Constitution et au bonheur de tous. 

En conséquence, l’Assemblée Nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les 
auspices de l’Être Suprême, les droits suivants de l’Homme et du Citoyen. 

Article Ier 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 
ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune. 

Article II 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la 
résistance à l’oppression. 

Article III 

Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. 

Article IV 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des 
droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres 
Membres de la Société, la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la Loi. 

Article V 

La Loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n’est 
pas défendu par la Loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu’elle n’ordonne pas. 

Article VI 
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La Loi est l’expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux, 
sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Article VII 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la 
Loi, et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou 
font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout Citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la Loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable par la résistance. 

Article VIII 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 
peut être puni qu’en vertu d’une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée. 

Article IX 

Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est 
jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer 
de sa personne, doit être sévèrement réprimée par la Loi. 

Article X 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi. 

Article XI 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux 
de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la Loi. 

Article XII 

La garantie des droits de l’Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette 
force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée. 

Article XIII 

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une 
contribution commune est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les 
Citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article XIV 



51 
 

Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs Représentants, 
la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et 
d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. 

Article XV 

La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. 

Article XVI 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation 
des Pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution. 

Article XVII 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la 
condition d’une juste et préalable indemnité. 
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par Olympe de Gouges 

 

Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne 

Préambule 

Les mères, les filles, les sœurs, représentantes de la nation, 
demandent d'être constituées en assemblée nationale. Considérant que 
l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de la femme, sont les seules 
causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont 
résolu d'exposer dans une déclaration solennelle, les droits naturels 
inaliénables et sacrés de la femme, afin que cette déclaration, constamment 
présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs 
devoirs, afin que les actes du pouvoir des femmes, et ceux du pouvoir des 
hommes pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute 
institution politique, en soient plus respectés, afin que les réclamations des 
citoyennes, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, 
tournent toujours au maintien de la constitution, des bonnes mœurs, et au 
bonheur de tous. En conséquence, le sexe supérieur en beauté comme en 
courage, dans les souffrances maternelles, reconnaît et déclare, en présence 
et sous les auspices de l'Être suprême, les Droits suivants de la Femme et de 
la Citoyenne. 

Article I 
La Femme naît libre et demeure égale à l'homme en droits. Les 

distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 
Article II 

Le but de toute association politique est la conservation des droits 
naturels et imprescriptible de la Femme et de l'Homme : ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté, et surtout la résistance à l'oppression. 

Article III 
Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la 

Nation, qui n'est que la réunion de la Femme et de l'Homme : nul corps, nul 
individu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 

Article IV 
La liberté et la justice consistent à rendre tout ce qui appartient à 

autrui ; ainsi l'exercice des droits naturels de la femme n'a de bornes que la 
tyrannie perpétuelle que l'homme lui oppose ; ces bornes doivent être 
réformées par les lois de la nature et de la raison. 
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Article V 
Les lois de la nature et de la raison défendent toutes actions nuisibles à 

la société : tout ce qui n'est pas défendu pas ces lois, sages et divines, ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elles 
n'ordonnent pas. 

Article VI 
La Loi doit être l'expression de la volonté générale ; toutes les 

Citoyennes et Citoyens doivent concourir personnellement ou par leurs 
représentants, à sa formation ; elle doit être la même pour tous : toutes les 
Citoyennes et tous les Citoyens, étant égaux à ses yeux, doivent être 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leurs capacités, et sans autres distinctions que celles de leurs vertus et de 
leurs talents. 

Article VII 
Nulle femme n'est exceptée ; elle est accusée, arrêtée, et détenue dans 

les cas déterminés par la Loi. Les femmes obéissent comme les hommes à 
cette Loi rigoureuse. 

Article VIII 
La Loi ne doit établir que des peines strictement évidentes et 

nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et 
promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée aux femmes. 

Article IX 
Toute femme étant déclarée coupable ; toute rigueur est exercée par la 

Loi. 
Article X 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions mêmes fondamentales, la 
femme a le droit de monter sur l'échafaud ; elle doit avoir également celui de 
monter à la Tribune ; pourvu que ses manifestations ne troublent pas l'ordre 
public établi par la Loi. 

Article XI 
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits 

les plus précieux de la femme, puisque cette liberté assure la légitimité des 
pères envers les enfants. Toute Citoyenne peut donc dire librement, je suis 
mère d'un enfant qui vous appartient, sans qu'un préjugé barbare la force à 
dissimuler la vérité ; sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la Loi. 

Article XII 
La garantie des droits de la femme et de la Citoyenne nécessite une 

utilité majeure ; cette garantie doit être instituée pour l'avantage de tous, et 
non pour l'utilité particulière de celles à qui elle est confiée. 
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Article XIII 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, les contributions de la femme et de l'homme sont égales ; 
elle a part à toutes les corvées, à toutes les tâches pénibles ; elle doit donc 
avoir de même part à la distribution des places, des emplois, des charges, 
des dignités et de l'industrie. 

Article XIV 
Les Citoyennes et Citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes ou 

par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique. Les 
Citoyennes ne peuvent y adhérer que par l'admission d'un partage égal, non 
seulement dans la fortune, mais encore dans l'administration publique, et de 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée de l'impôts. 

Article XV 
La masse des femmes, coalisée pour la contribution à celle des 

hommes, a le droit de demander compte, à tout agent public, de son 
administration. 

Article XVI 
Toute société, dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni 

la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution ; la 
constitution est nulle, si la majorité des individus qui composent la Nation, n'a 
pas coopéré à sa rédaction. 

Article XVII 
Les propriétés sont à tous les sexes réunis ou séparés ; elles ont pour 

chacun un droit lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Postambule 
Femme, réveille-toi ; le tocsin de la raison se fait entendre dans tout 

l'univers ; reconnais tes droits. Le puissant empire de la nature n'est plus 
environné de préjugés, de fanatisme, de superstition et de mensonges. Le 
flambeau de la vérité a dissipé tous les nuages de la sottise et de 
l'usurpation. L'homme esclave a multiplié ses forces, a eu besoin de recourir 
aux tiennes pour briser ses fers. Devenu libre, il est devenu injuste envers sa 
compagne. O femmes ! Femmes, quand cesserez-vous d'être aveugles ? 
Quels sont les avantages que vous avez recueillis dans la révolution ? Un 
mépris plus marqué, un dédain plus signalé. Dans les siècles de corruption 
vous n'avez régné que sur la faiblesse des hommes. Votre empire est 
détruit ; que vous reste-t-il donc ? La conviction des injustices de l'homme. La 
réclamation de votre patrimoine, fondée sur les sages décrets de la nature ; 
qu'auriez-vous à redouter pour une si belle entreprise ? Le bon mot du 
Législateur des noces de Cana ? Craignez-vous que nos Législateurs 
français, correcteurs de cette morale, longtemps accrochée aux branches de 
la politique, mais qui n'est plus de saison, ne vous répètent : femmes, qu'y a-
t-il de commun entre vous et nous ? Tout, auriez vous à répondre. S'ils 
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s'obstinent, dans leur faiblesse, à mettre cette inconséquence en 
contradiction avec leurs principes ; opposez courageusement la force de la 
raison aux vaines prétentions de supériorité ; réunissez-vous sous les 
étendards de la philosophie ; déployez toute l'énergie de votre caractère, et 
vous verrez bientôt ces orgueilleux, non serviles adorateurs rampants à vos 
pieds, mais fiers de partager avec vous les trésors de l'Être Suprême. 
Quelles que soient les barrières que l'on vous oppose, il est en votre pouvoir 
de les affranchir ; vous n'avez qu'à le vouloir. Passons maintenant à 
l'effroyable tableau de ce que vous avez été dans la société ; et puisqu'il est 
question, en ce moment, d'une éducation nationale, voyons si nos sages 
Législateurs penseront sainement sur l'éducation des femmes. 

Les femmes ont fait plus de mal que de bien. La contrainte et la 
dissimulation ont été leur partage. Ce que la force leur avait ravi, la ruse leur 
a rendu ; elles ont eu recours à toutes les ressources de leurs charmes, et le 
plus irréprochable ne leur résistait pas. Le poison, le fer, tout leur était 
soumis ; elles commandaient au crime comme à la vertu. Le gouvernement 
français, surtout, a dépendu, pendant des siècles, de l'administration 
nocturne des femmes ; le cabinet n'avait point de secret pour leur 
indiscrétion ; ambassade, commandement, ministère, présidence, pontificat, 
cardinalat ; enfin tout ce qui caractérise la sottise des hommes, profane et 
sacré, tout a été soumis à la cupidité et à l'ambition de ce sexe autrefois 
méprisable et respecté, et depuis la révolution, respectable et méprisé. 
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DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME 
 

ONU - 10 Décembre 1948 
Texte intégral 

 
Préambule :  
Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la 
famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la 
liberté, de la justice et de la paix dans le monde,  
Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des 
actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde 
où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la 
misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l'homme,  
Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de 
droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la 
tyrannie et l'oppression,  
Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre 
nations,  
Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau 
leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la 
personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont 
déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie 
dans une liberté plus grande,  
Considérant que les états membres se sont engagés à assurer, en coopération avec 
l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et effectif des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales,  
Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute 
importance pour remplir pleinement cet engagement,  
L'Assemblée générale proclame la présente Déclaration Universelle des droits de 
l'Homme comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin 
que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration 
constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de développer le 
respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre 
national et international, la reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant 
parmi les populations des États membres eux-mêmes que parmi celles des territoires 
placés sous leur juridiction.  
 
Article 1 :  
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de 
raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de 
fraternité.  
 
Article 2 :  
Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la 
présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, 
de langue, de religion, d'opinion politique ou de tout autre opinion, d'origine nationale ou 
sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. De plus, il ne sera fait 
aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du 
territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou ce territoire soit 
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indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de 
souveraineté.  
 
Article 3 :  
Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne.  
 
Article 4 :  
Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont 
interdits sous toutes leurs formes.  
 
Article 5 :  
Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants.  
 
Article 6 :  
Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique.  
 
Article7 :  
Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. 
Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente 
Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination.  
 
Article 8 :  
Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes 
contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par  
la constitution ou par la loi.  
 
Article 9 :  
Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé.  
 
Article 10 :  
Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement 
et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et 
obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle.  
 
Article 11 :  
1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que 
sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties 
nécessaires à sa défense lui auront été assurées.  
2. Nul ne sera condamné pour des actions qui, au moment où elles ont été commises, ne 
constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il 
ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment ou l'acte 
délictueux a été commis.  
 
Article 12 :  
Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou 
sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit 
à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.  
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Article 13 :  
1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur 
d'un état.  
2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son 
pays.  
 
Article 14 :  
1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de 
l'asile en d'autres pays.  
2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un 
crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des 
Nations Unies.  
 
Article 15 :  
1. Tout individu a droit à une nationalité.  
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de 
nationalité.  
 
Article 16 :  
1. À partir de l'age nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la 
nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits 
égaux au regard du mariage, durant le mariage, et lors de sa dissolution.  
2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux.  
3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a le droit à la protection 
de la société et de l'État.  
 
Article 17 :  
1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété.  
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété.  
 
Article 18 :  
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit 
implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester 
sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par 
l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites.  
 
Article 19 :  
Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas 
être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considération de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression 
que ce soit.  
 
Article 20 :  
1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques.  
2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association.  
 
Article 21 :  
1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son 
pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis.  
2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions 
publiques de son pays.  
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3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics; cette volonté 
doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au 
suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la 
liberté du vote.  
 
Article 22 :  
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale; elle est 
fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels 
indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort 
national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources 
de chaque pays.  
 
Article 23 :  
1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions 
équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage.  
2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal.  
3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant 
ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a 
lieu, par tous autres moyens de protection sociale.  
4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des 
syndicats pour la défense de ses intérêts.  
 
Article 24 :  
Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable 
de la durée du travail et à des congés payés périodiques.  
 
Article 25 :  
1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être 
et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas 
de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa 
volonté.  
2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les 
enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même 
protection sociale.  
 
Article 26 :  
1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui 
concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est 
obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé; l'accès aux 
études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.  
2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au 
renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit 
favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les 
groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies 
pour le maintien de la paix.  
3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs 
enfants.  
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Article 27 :  
1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la 
communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui 
en résultent.  
2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute 
production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur.  
 
Article 28 :  
Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un 
ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver 
plein effet.  
 
Article 29 :  
1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seule le libre et plein 
développement de sa personnalité est possible.  
2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis 
qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et 
le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la 
morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique.  
3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux principes 
des Nations Unies.  
 
Article 30 :  
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant 
pour un État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité 
ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés.  
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 Loi qui rend l’Enseignement primaire 
obligatoire 

  

Loi n° 11 696 du 28 mars 1882 
Modifiée par les lois du 9 août 1936, du 11 août 1936, du 22 mai 1946, 
n° 92-1336 du 16 décembre 1992, n° 98-1165 du 18 décembre 1998, et par 
le décret n° 66-104 du 18 février 1966. 
Abrogée par l’ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000, qui lui substitue les 
dispositions correspondantes du code de l’éducation. 
Voir aussi sur ce site la version originale de la loi du 28 mars 1882. 

 
 

Promulguée au Journal officiel du 29 mars 1882 
 
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 
Article premier 

L’enseignement primaire comprend : 
 L’instruction morale et civique ; 
 La lecture et l’écriture ; 
 La langue et les éléments de la littérature française ; 
 La géographie, particulièrement celle de la France ; 
 L’histoire, particulièrement celle de la France jusqu’à nos jours ; 
 Quelques leçons usuelles de droit et d’économie politique ; 
 Les éléments des sciences naturelles physiques et mathématiques, 

leurs applications à l’agriculture, à l’hygiène, aux arts industriels, travaux 
manuels et usage des outils des principaux métiers ; 
 Les éléments du dessin, du modelage et de la musique ; 
 La gymnastique ; 
 Pour les garçons, les exercices militaires ; 
 Pour les filles, les travaux à l’aiguille. 
L’article 23 de la loi du 15 mars 1850 est abrogé. 

 
Article 2 

Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, en outre 
du dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner, s’ils le désirent, 
à leurs enfants, l’instruction religieuse en dehors des édifices scolaires. 

L’enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées. 
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Article 3 

Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 44 de la loi du 15 mars 
1850, en ce qu’elles donnent aux ministres des cultes un droit d’inspection, 
de surveillance et de direction dans les écoles primaires publiques et privées 
et dans les salles d’asile, ainsi que le paragraphe 2 de l’article 31 de la 
même loi, qui donne aux consistoires le droit de présentation pour les 
instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. 

 
Article 4 

(Loi du 9 août 1936 Journal Officiel du 13 août 1936) 
L’instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes, 

français et étrangers, âgés de six à quatorze ans révolus ; elle peut être 
donnée soit dans les établissements d’instruction primaire ou secondaire, 
soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par le père de 
famille lui-même ou par toute personne qu’il aura choisie. 

Un règlement déterminera les moyens d’assurer l’instruction primaire 
aux enfants sourds-muets et aux aveugles. 

[…] 
Fait à Paris, le 28 Mars 1882. 

Signé Jules GREVY. 
Le Ministre de l’instruction publique et des beaux-arts, 
Signé Jules FERRY. 
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Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises 
et de l'Etat 
  
Version consolidée au 19 mai 2011  
Le Sénat et la chambre des députés ont adopté, Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit : 
 

Titre Ier : Principes. 
Article 1 
La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes 
sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public. 
Article 2  
La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En 
conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront 
supprimées des budgets de l'Etat, des départements et des communes, toutes dépenses 
relatives à l'exercice des cultes. 
Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services 
d'aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements 
publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. 
Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions 
énoncées à l'article 3. 
 
 
Titre II : Attribution des biens, pensions. 

   Article 3 
Les établissements dont la suppression est ordonnée par l'article 2 continueront 
provisoirement de fonctionner, conformément aux dispositions qui les régissent 
actuellement, jusqu'à l'attribution de leurs biens aux associations prévues par le titre IV 
et au plus tard jusqu'à l'expiration du délai ci-après. 
Dès la promulgation de la présente loi, il sera procédé par les agents de l'administration 
des domaines à l'inventaire descriptif et estimatif : 
1° Des biens mobiliers et immobiliers desdits établissements ; 
2° Des biens de l'Etat, des départements et des communes dont les mêmes 
établissements ont la jouissance. 
Ce double inventaire sera dressé contradictoirement avec les représentants légaux des 
établissements ecclésiastiques ou eux dûment appelés par une notification faite en la 
forme administrative. 
Les agents chargés de l'inventaire auront le droit de se faire communiquer tous titres et 
documents utiles à leurs opérations. 
 
Article 4 
Dans le délai d'un an, à partir de la promulgation de la présente loi, les biens mobiliers et 
immobiliers des menses, fabriques, conseils presbytéraux, consistoires et autres 
établissements publics du culte seront, avec toutes les charges et obligations qui les 
grèvent et avec leur affectation spéciale, transférés par les représentants légaux de ces 
établissements aux associations qui, en se conformant aux règles d'organisation 
générale du culte dont elles se proposent d'assurer l'exercice, se seront légalement 



64 
 

formées, suivant les prescriptions de l'article 19, pour l'exercice de ce culte dans les 
anciennes circonscriptions desdits établissements. 

 […] 
 
Titre III : Des édifices des cultes. 
Article 12  

Modifié par Loi n°98-546 du 2 juillet 1998 - art. 94 
Les édifices qui ont été mis à la disposition de la nation et qui, en vertu de la loi du 18 
germinal an X, servent à l'exercice public des cultes ou au logement de leurs ministres 
(cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues, archevêchés, évêchés, 
presbytères, séminaires), ainsi que leurs dépendances immobilières et les objets 
mobiliers qui les garnissaient au moment où lesdits édifices ont été remis aux cultes, 
sont et demeurent propriétés de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale ayant pris la compétence en 
matière d'édifices des cultes. 
Pour ces édifices, comme pour ceux postérieurs à la loi du 18 germinal an X, dont l'Etat, 
les départements et les communes seraient propriétaires, y compris les facultés de 
théologie protestante, il sera procédé conformément aux dispositions des articles 
suivants. 
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LOI SUR LE VOILE 
 

LOI n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le 
port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les 

écoles, collèges et lycées publics (1)  
 

 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1 
 
Il est inséré, dans le code de l'éducation, après l'article L. 141-5, un article L. 141-5-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. L. 141-5-1. - Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou 
tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse 
est interdit. 
Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire est 
précédée d'un dialogue avec l'élève. » 

Article 2   
 
I. - La présente loi est applicable : 
1° Dans les îles Wallis et Futuna ; 
2° Dans la collectivité départementale de Mayotte ; 
3° En Nouvelle-Calédonie, dans les établissements publics d'enseignement du second 
degré relevant de la compétence de l'Etat en vertu du III de l'article 21 de la loi organique 
n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie. 
[…] 

Article 3   
 
Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à compter de la rentrée de l'année 
scolaire qui suit sa publication. 

Article 4 
 
Les dispositions de la présente loi font l'objet d'une évaluation un an après son entrée en 
vigueur. La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 
Fait à Paris, le 15 mars 2004. 

 
Jacques Chirac  

 
Par le Président de la République : 
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LOI n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans 
l'espace public 
 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2010-613 DC du 7 octobre2010 ; 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Article 1  
Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage. 
 
Article 2  
I. ― Pour l'application de l'article 1er, l'espace public est constitué des voies publiques 
ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un service public. 
II. ― L'interdiction prévue à l'article 1er ne s'applique pas si la tenue est prescrite ou 
autorisée par des dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par des 
raisons de santé ou des motifs professionnels, ou si elle s'inscrit dans le cadre de 
pratiques sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques ou traditionnelles. 
 
Article3 
La méconnaissance de l'interdiction édictée à l'article 1er est punie de l'amende prévue 
pour les contraventions de la deuxième classe.. 
L'obligation d'accomplir le stage de citoyenneté mentionné au 8° de l'article 131-16 du 
code pénal peut être prononcée en même temps ou à la place de la peine d'amende. 
 
Article 4  
Après la section 1 bis du chapitre V dut itre II du livre II du code pénal, il est inséré une 
section 1 ter ainsi rédigée : « Section 1 ter « De la dissimulation forcée du visage 
« Art. 225-4-10.-Le fait pour toute personne d'imposer à une ou plusieurs autres 
personnes de dissimuler leur visage par menace, violence, contrainte, abus d'autorité ou 
abus de pouvoir, en raison de leur sexe, est puni d'un an d'emprisonnement et de 30 000 
€ d'amende.  
« Lorsque le fait est commis au préjudice d'un mineur, les peines sont portées à deux ans 
d'emprisonnement et à 60 000 € d'amende. » 
 
Article 5  
Les articles 1er à 3 entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 
 
Article 6  
La présente loi s'applique sur l'ensemble du territoire de la République. 
 
Article 7  
Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l'application de la présente loi dix-
huitmois après sa promulgation. Ce rapport dresse un bilan de la mise en œuvre de la 
présente loi, des mesures d'accompagnement élaborées par les pouvoirs publics et des 
difficultés rencontrées. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 11 octobre 2010. 
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Loi du 24 Août 2021  confortant le respect des principes de la 
République (contre les séparatismes religieux) 

La loi s'inscrit dans la suite des discours du président de la République prononcés lors du 
150e anniversaire de la République le 4 septembre 2020 et aux Mureaux le 2 octobre 
2020. Elle entend apporter des réponses au repli communautaire et au développement de 
l'islamisme radical, en renforçant le respect des principes républicains et en modifiant les 
lois sur les cultes. 

Texte intégral de la loi : 
 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043964778 

Le respect des principes républicains  

La laïcité et la neutralité des services publics 

Sur amendement des parlementaires, un référent laïcité et une journée de la laïcité le 9 
décembre de chaque année seront mis en place dans les administrations. 

Le contrôle sur les actes des collectivité locales qui porteraient gravement atteinte à 
la laïcité ou à la neutralité dans un service public (cantines, équipement sportifs...) est 
revu. Le préfet pourra déférer l'acte et en demander la suspension au juge administratif, 
qui aura 48 heures pour décider. 

Un nouveau délit de séparatisme vient protéger les élus et agents publics contre les 
menaces ou violences pour obtenir une exemption ou une application différenciée des 
règles du service public. Les agents publics pourront, par ailleurs, signaler via le dispositif 
d'alerte existant les menaces ou atteintes à l'intégrité physique dont ils sont victimes. En 
réponse à l'assassinat terroriste de l'enseignant Samuel Paty, les députés ont créé un 
délit d'entrave à la fonction d'enseignant. 

Les associations et le nouveau contrat d'engagement républicain 

Les associations ou fondations, qui demandent une subvention publique, devront 
s'engager à respecter le caractère laïque et les principes de la République (égalité femme-
homme, dignité humaine, fraternité...) dans un "contrat d'engagement républicain". Si 
elles violent cette obligation, la subvention devra être remboursée. Le respect du contrat 
devient une condition pour l'obtention d'un agrément ou la reconnaissance d'utilité 
publique. 

Le contrôle par l'État des associations sportives et des fédérations sportives est 
renforcé. Les associations agréées seront aussi soumises au contrat d'engagement 
républicain. 

La liste des motifs de dissolution des associations est complétée. Les associations 
pourront se voir imputer des agissements commis par leurs membres, agissant en cette 
qualité, ou des agissements directement liés à leurs activités.  
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Les fonds de dotation, outil de financement du mécénat, seront mieux contrôlés par les 
préfets. L’administration fiscale pourra vérifier que seules les associations qui remplissent 
les conditions prévues par la loi peuvent bénéficier de la générosité du public et délivrer 
des reçus fiscaux. 

À l'initiative des députés, les financements étrangers reçus par les associations loi 
1901 qui touchent plus de 153 000 euros de dons par an et par les fonds de dotation 
seront contrôlés. 

Un nouveau délit face à la haine en ligne 
Un délit de mise en danger de la vie d'autrui par diffusion d'informations relatives à 
la vie privée, familiale ou professionnelle est créé. Ce nouveau délit sera puni de 5 ans 
de prison et 75 000 euros d'amende si la victime est un agent public, un élu ou un 
journaliste ou si elle est mineure. Une garantie spécifique pour la presse a été apportée 
par le Sénat. 

Afin de lutter contre les sites miroirs qui reprennent des contenus illicites déréférencés 
ou bloqués par la justice, une nouvelle procédure est mise en place.. 

La comparution immédiate est désormais prévue pour les délits de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse(nouvelle fenêtre) (provocations publiques à la haine ou à 
la violence, négationnisme...). Cette procédure rapide de jugement ne concernera pas les 
contenus contrôlés par des directeurs de publication de presse (régime de la 
responsabilité en cascade). Il s'agit de sanctionner les abus les plus graves et 
manifestes à la liberté d'expression, favorisés par les réseaux sociaux. 

Un nouveau régime de modération des contenus en ligne 
Le gouvernement par amendement, a anticipé partiellement le futur règlement européen 
"Digital Services Act ". Un nouveau régime de modération des contenus illicites est 
imposé - jusqu'à la fin 2023 - aux plateformes en ligne (procédures de traitement des 
demandes judiciaires, information du public sur le dispositif de modération, évaluation des 
risques...). Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) devra superviser les processus de 
modération mis en place par les réseaux sociaux, plateformes de partage de vidéos, 
moteurs de recherche... et pourra prononcer des sanctions financières (jusqu'à 20 millions 
d'euros ou 6% du chiffre d'affaires mondial). 
L'instruction des enfants et les mesures sur la famille 
La scolarisation de tous les enfants dans un établissement scolaire devient obligatoire à la 
rentrée 2022 (au lieu de la rentrée 2021 dans le texte initial) et l'instruction d'un enfant 
en famille dérogatoire. L'école à la maison sera soumise à autorisation (et non plus 
seulement à déclaration) et accordée uniquement pour quatre motifs : 

 état de santé ou handicap de l’enfant ; 
 pratique d’activités sportives ou artistiques intensives ; 
 itinérance de la famille ; 
 situation propre à l’enfant motivant le projet éducatif.  

Les écoles privées hors contrat devront répondre à de nouvelles obligations. Un régime 
de fermeture administrative des écoles non déclarées ou qui n’ont pas remédié aux 
défaillances constatées par l'administration est créé. Sur amendement du gouvernement, 
le préfet pourra s’opposer à l’ouverture d’écoles hors contrat soutenues par un État 
étranger hostile à la République. 
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Pour assurer aux femmes une égalité de droits, le texte renforce la protection des 
héritiers réservataires sur les bien situés en France lorsque la succession relève d'une loi 
étrangère qui ne reconnait pas l'égalité des enfants héritiers. Il traite aussi de la polygamie 
sous l’angle des titres de séjour et des pensions de réversion et renforce la lutte contre les 
mariages forcés. En cas de suspicion, l’officier de l’état civil devra s'entretenir 
individuellement avec chaque futur époux. Si des doutes persistent, il devra saisir le 
Parquet. 
La délivrance de certificats de virginité devient interdite et sera punie d'un an de 
prison et de 15 000 euros d'amende. Un amendement des parlementaires prévoit aussi de 
punir le fait de contraindre une personne à se soumettre à un tel certificat. 
 
Le contrôle des associations cultuelles et des lieux de culte  
La loi modifie la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État 
et la loi du 2 janvier 1907 sur l’exercice public des cultes. 

Les conditions de création et de gouvernance des associations gérant un lieu de culte 
prévues par la loi de 1905 sont revues afin de les protéger des prises de contrôle 
malveillantes par des groupes radicaux (clause dite anti-putsch). Ces associations 
cultuelles devront se déclarer auprès du préfet tous les cinq ans. Leurs obligations 
comptables sont renforcées. Les dons étrangers de plus de 10 000 euros et la cession de 
lieux de culte à un État étranger devront être déclarés.  

Un amendement du gouvernement dit "mosquée de Strasbourg" renforce la 
transparence sur les avantages accordés par les collectivités locales pour la construction 
de lieux de culte. Les communes et départements devront informer préalablement le 
préfet, avant toute garantie publique pour un emprunt destiné à la construction d’un édifice 
cultuel, ou la conclusion d’un bail emphytéotique (bail de longue durée). 

Pour les associations dites mixtes, qui relèvent de la loi du 1er juillet 1901 et qui 
exercent un culte, leurs obligations, notamment administratives et comptables, sont 
alignées sur celles des associations cultuelles : certification dans certains cas de leurs 
comptes, distinction comptable de leurs activités cultuelles du reste de leurs activités, 
déclaration de l'argent provenant de l'étranger... Le préfet pourra enjoindre à une 
association dont l'objet est en réalité l'exercice d'un culte à se déclarer comme association 
cultuelle. Aujourd'hui, plus de 90% des mosquées sont sous le régime de loi de 1901. 

La loi modifie la loi du 9 décembre 1905 sur la police des cultes. La peine en cas de 
provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence commise par un ministre des 
cultes est portée à cinq ans de prison. La tenue de réunions politiques dans des lieux de 
culte est plus sévèrement sanctionnée. L’organisation d’opérations de vote pour des 
élections politiques françaises ou étrangères y est clairement prohibée. Le juge pourra, 
par ailleurs, interdire à une personne coupable d'un délit à la police des cultes de paraître 
dans les lieux de cultes. Le préfet pourra fermer provisoirement les lieux de culte en cas 
d'agissements provoquant à la haine ou à la violence. 
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Le Conseil Constitutionnel 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-conseil-constitutionnel/presentation  

Le Conseil constitutionnel a été institué par la Constitution de la Ve République, en date 
du 4 octobre 1958. Régulateur du fonctionnement des pouvoirs publics et juridiction aux 
compétences variées, il a notamment la charge du contrôle de conformité de la loi à la 
Constitution. 

I - Composition, procédure et organisation 

1 - Composition 
Le Conseil constitutionnel est composé de neuf membres nommés pour neuf ans. Les 
membres sont désignés par le Président de la République et les présidents  des 
assemblées parlementaires (Assemblée nationale et Sénat). Depuis la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008, la procédure de nomination des membres fait intervenir 
pour avis, selon des modalités variables en fonction de l'autorité de nomination, la 
commission des lois constitutionnelles de chaque assemblée. Par un vote à la majorité 
des trois cinquièmes des suffrages exprimés, il peut être fait obstacle à la nomination du 
candidat pressenti par l'autorité de nomination. 

Le Conseil se renouvelle par tiers tous les trois ans. Le Président de la République et les 
présidents des assemblées parlementaires nomment, chacun, un membre du Conseil tous 
les trois ans. Le mandat des conseillers n'est pas renouvelable. Toutefois, en cas de 
nomination en remplacement d'un membre démissionnaire ou empêché de finir son 
mandat, et à l'expiration de celui-ci, le conseiller remplaçant peut être ensuite nommé pour 
neuf ans s'il a occupé ces fonctions de remplacement pendant moins de trois ans. 

Les conseillers nommés prêtent serment devant le Président de la République. 

Les anciens Présidents de la République font partie, de droit, du Conseil constitutionnel. 

Nommé par le Président de la République, le Président du Conseil constitutionnel est 
choisi parmi ses membres. 

Aucune qualification d'âge ou de profession n'est requise pour devenir membre du Conseil 
constitutionnel. La fonction est en revanche incompatible avec celle de membre du 
Gouvernement ou du Conseil économique, social et environnemental, ainsi qu'avec celle 
de Défenseur des droits. Elle est également incompatible avec l'exercice de tout mandat 
électoral. Les membres sont en outre soumis aux mêmes incompatibilités professionnelles 
que les parlementaires. Un ancien Président de la République, membre de droit, ne peut 
siéger au Conseil s'il occupe une fonction incompatible avec la qualité de membre de ce 
dernier. De plus, pendant la durée de leurs fonctions, les membres du Conseil ne peuvent 
être nommés à un emploi public ni recevoir de promotion au choix s'ils sont fonctionnaires. 

Les membres nommés peuvent choisir de cesser leurs fonctions. Ils peuvent aussi être 
déclarés démissionnaires d'office en cas d'incompatibilité ou d'incapacité physique 
permanente constatée par le Conseil constitutionnel. 
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2 - Procédure 

Le Conseil constitutionnel est une juridiction dont les audiences et séances suivent le 
rythme des requêtes dont il est saisi. 

Lorsqu'il est saisi de la constitutionnalité d'une loi avant sa promulgation, le Conseil doit 
statuer dans le délai d'un mois ou de huit jours en cas d'urgence. 

Lorsqu'il est saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil a trois mois 
pour rendre sa décision. Dans ce délai, les parties sont mises à même de présenter 
contradictoirement leurs observations par écrit et invitées à participer à une audience 
publique. 

L'instruction des affaires est confiée à un membre du Conseil désigné comme rapporteur 
par le président, sauf en matière de contentieux électoral. Pour ce contentieux, l'instruction 
est confiée à l'une des trois sections composées de trois membres désignés par tirage au 
sort, chacun devant avoir été nommé par une autorité différente. 

La procédure de la question prioritaire de constitutionnalité est contradictoire et écrite. Les 
parties sont en outre entendues lors d'une audience publique. En matière de contentieux 
électoral, les parties peuvent demander à être entendues, à moins que le Conseil n'ait pris 
l'initiative de les inviter à s'exprimer devant lui. 

Le Conseil ne siège et ne juge qu'en formation plénière. Ses décisions et avis sont rendus 
par sept conseillers au moins (règle de quorum). En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. Il n'y a pas d'opinion dissidente possible. Contrairement aux 
audiences, les délibérés et votes ne sont pas publics. 

3 - Organisation 

Un secrétaire général, nommé par décret du Président de la République, dirige les 
services du Conseil : 

 un service juridique composé d'un magistrat de l'ordre judiciaire, d'un magistrat de 
l'ordre administratif, d'un administrateur de l'Assemblée nationale, et d'un 
administrateur du Sénat, assistés de maîtres de conférences de l'Université. Le 
greffe est rattaché au service juridique. 

 un service de documentation chargé de travaux de recherches juridiques ; 
 un service des relations extérieures chargé des rapports du Conseil avec toutes les 

juridictions, universités et institutions françaises ainsi que des relations 
internationales ; 

 un service de communication ; 
 un service administratif et financier ; 
 un service informatique. 

Le Conseil constitutionnel jouit de l'autonomie financière. Son président en fixe le budget. 
La dotation correspondante est inscrite dans le projet de loi de finances au titre de la 
mission « Pouvoirs publics ». 
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II - Compétences 

La compétence du Conseil constitutionnel, délimitée par la Constitution, est précisée et 
complétée par des lois organiques. Les attributions que lui confient les textes peuvent se 
ranger en deux catégories : 

1 - Une compétence juridictionnelle s'étendant à deux catégories de contentieux  

a) Un contentieux normatif 

 Juge de la constitutionnalité des lois, le Conseil constitutionnel exerce soit un 
contrôle a priori, soit un contrôle a posteriori.  

Contrôle a priori : 

Le Conseil constitutionnel est obligatoirement saisi des lois organiques et des règlements 
des assemblées parlementaires, avant la promulgation des premières et l'entrée en 
vigueur des seconds. Il peut être saisi d'un engagement international avant sa ratification 
ou son approbation. Pour les lois ordinaires, le Conseil peut être saisi d'une loi avant sa 
promulgation. Dans ces deux derniers cas de figure, le Conseil est saisi, selon des 
modalités variables selon l'acte contrôlé, soit par une autorité politique (Président de la 
République, Premier ministre, président de l'Assemblée nationale ou du Sénat), soit par 60 
députés ou 60 sénateurs au moins. 

Depuis 1999, le Conseil constitutionnel peut également examiner la conformité à la 
Constitution des lois du pays adoptées par le congrès de la Nouvelle-Calédonie. 

Contrôle a posteriori : 

Depuis le 1er mars 2010 et à la suite de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le 
Conseil constitutionnel, sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation, contrôle si 
une disposition législative déjà en application porte atteinte aux droits et libertés garantis 
par la Constitution. Dans cette hypothèse, un requérant est à l'origine du contrôle de 
constitutionnalité exercé, puisque la question posée a été soulevée à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction. On parle de question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC). 

 Juge de la répartition des compétences entre la loi et le règlement, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi, soit en cours de discussion parlementaire par le 
président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre, soit a posteriori par ce 
dernier pour déclasser une disposition législative, c'est-à-dire modifier par décret 
une telle disposition dont le contenu est de nature réglementaire. 

 Depuis la révision du 23 juillet 2008, le Conseil constitutionnel peut être amené à 
vérifier si les conditions de présentation des projets de loi répondent aux conditions 
fixées par une loi organique (loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009). 

 Enfin, le Conseil constitutionnel est juge de la répartition des compétences entre 
l'État et certaines collectivités d'outre-mer (à ce jour : Polynésie française, Saint-
Barthélemy et Saint-Martin). 
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b) Un contentieux électoral et référendaire 

Le Conseil constitutionnel veille à la régularité de l'élection du Président de la République 
et des opérations de référendum, dont il proclame les résultats. Il est juge de la régularité 
de l'élection des parlementaires, et donc de leur éligibilité ; il intervient également 
lorsqu'un parlementaire se trouve, ou est susceptible de se trouver, dans un cas 
d'incompatibilité. 

Largement ouvertes aux électeurs, les saisines du Conseil en matière électorale ont vu 
leur nombre considérablement augmenter à la suite du vote de la législation organisant et 
contrôlant le financement des dépenses électorales dont le Conseil est juge pour les 
candidats aux élections législatives et présidentielle (en appel). Ainsi, au 4 octobre 2012, 
le Conseil avait rendu 2871 décisions en matière électorale pour 889 décisions sur le 
contentieux des normes (dont 650 DC). 

2 - Une compétence consultative 

Le Conseil constitutionnel émet un avis lorsqu'il est consulté par le chef de l'État sur la 
mise en œuvre de l'article 16 de la Constitution et ultérieurement sur les décisions prises 
dans ce cadre. Il vérifie si les conditions de mise en œuvre sont toujours réunies soit à la 
demande d'un président d'assemblée ou 60 députés ou 60 sénateurs au bout de 30 jours, 
soit de plein droit au bout de 60 jours et à tout moment au-delà de cette durée. 

Par ailleurs, le Gouvernement consulte le Conseil sur les textes relatifs à l'organisation du 
scrutin pour l'élection du Président de la République et le référendum. Le Conseil formule 
également des observations sur les élections parlementaires et présidentielle passées 
ainsi que sur les prochaines échéances électorales, afin de proposer aux pouvoirs publics 
toutes mesures susceptibles d'améliorer le déroulement de ces élections. 

III - Nature et effets des jugements 

 les visas des textes applicables et des éléments de procédure, 
 les motifs présentés par paragraphes analysant les moyens invoqués, indiquant les 

principes applicables et répondant à la requête, 
 un dispositif final divisé en articles énonçant la solution adoptée. 

1 - Types de décisions 

Les différents types de décisions sont identifiables par des lettres placées après le numéro 
d'enregistrement de la saisine, qui lui-même succède à l'année d'enregistrement de la 
saisine. On distingue notamment : 

 les décisions relatives au contrôle de constitutionnalité a priori qui sont classées 
[DC] (décision de conformité) ou [LP] pour les lois du pays de Nouvelle-Calédonie ; 

 les décisions relatives aux questions prioritaires de constitutionnalité qui sont 
classées [QPC] ; 

 les décisions portant les lettres [L] (déclassement législatif) et [FNR] (fin de non-
recevoir) relatives au contrôle de la répartition des compétences entre les pouvoirs 
législatif et réglementaire ; 
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 les décisions notées [LOM] portant sur la répartition des compétences entre l'État et 
les collectivités d'outre-mer ; 

 les décisions liées au contentieux électoral des élections parlementaires qui sont 
classées [AN] (Assemblée nationale) ou [SEN] (Sénat), et pour lesquelles sont 
mentionnées les références de la circonscription ou du département ; 

 les décisions liées au régime des [incompatibilités] des membres du Parlement 
(notées [I]) et à la déchéance de leur mandat à la suite d'une inéligibilité (notées 
[D]). 

 les décisions liées à l'élection du Président de la République (notées [PDR]) 

 

2 - Effets juridiques des décisions 

Les décisions s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et 
juridictionnelles. Elles ne sont susceptibles d'aucun recours. L'autorité de la chose jugée 
ne s'attache pas seulement au dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien 
nécessaire. En matière électorale, comme pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité, le Conseil constitutionnel admet cependant les recours en rectification 
d'erreur matérielle. 

Les décisions de conformité (DC) concernant les lois organiques ou ordinaires peuvent 
conduire à la censure totale ou partielle de la loi, mais non à son annulation puisqu'elles 
sont prononcées avant la promulgation de celle-ci, acte juridique qui en assure 
l'application. 

Les dispositions déclarées inconstitutionnelles d'un règlement d'une assemblée 
parlementaire ne peuvent être mises en application. 

Si le Conseil constitutionnel estime qu'un engagement international comporte une clause 
contraire à la Constitution, l'autorisation de ratifier ou d'approuver cet engagement 
international ne peut intervenir qu'après révision de la Constitution. 

Lorsque, saisi d'une QPC, le Conseil constitutionnel déclare une disposition 
inconstitutionnelle, cette dernière est abrogée à compter de la publication de la décision 
ou d'une date ultérieure fixée par celle-ci. Le Conseil peut, en application de l'article 62 de 
la Constitution, déterminer les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition inconstitutionnelle a produits peuvent être remis en cause. 

L'effet des décisions en matière de contentieux électoral varie, allant de l'annulation de 
bulletins à celle des opérations électorales elles-mêmes, et peut comporter la déclaration 
d'inéligibilité d'un candidat et/ou la démission d'office d'un élu. 

3 - Publication 

Les décisions sont notifiées aux parties et publiées au Journal officiel de la République 
Française (série Lois et décrets). Pour les décisions DC, le site du Conseil constitutionnel 
permet également d'accéder au texte de la saisine parlementaire (disponibles depuis 
l'année 1983) et aux observations du Gouvernement (disponibles depuis l'année 1995). 
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Le Conseil constitutionnel a publié par ailleurs de 1996 à 2018 la revue trimestrielle « les 
Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel » (anciennement « Cahiers du Conseil 
constitutionnel», revue semestrielle), à laquelle a succédé en septembre 2018 Titre VII, 
édition numérique et gratuite. 

Enfin, l'ensemble des décisions depuis l'origine est disponible sur le site Internet du 
Conseil constitutionnel, certaines décisions étant accompagnées d'un commentaire rédigé 
par son service juridique. 

Conclusion 

Depuis 2010, le Conseil constitutionnel rend annuellement deux à trois fois plus de 
décisions qu'avant la réforme de la QPC et encore beaucoup plus qu'avant l'ouverture de 
la saisine aux parlementaires en 1974. Le considérable essor de la jurisprudence 
constitutionnelle résulte essentiellement de la conjonction de deux éléments : 

 jurisprudentiel d'abord, puisque, par sa décision du 16 juillet 1971« Liberté 
d'association », le Conseil constitutionnel reconnaît sans ambiguïté que la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et le préambule de 
la Constitution de 1946, auxquels renvoie le préambule de la Constitution de 1958, 
font partie des normes constitutionnelles de référence et peuvent donc être 
invoqués dans le cadre du contrôle de constitutionnalité. Cette avancée 
jurisprudentielle majeure consacre le rôle du Conseil comme garant des droits et 
des libertés ; 

 institutionnel ensuite, puisque sont survenues au moins deux révisions 
constitutionnelles déterminantes pour le Conseil : en 1974, est accordé à une 
minorité de parlementaires (60 députés ou 60 sénateurs) le droit de le saisir d'une 
loi ordinaire, droit jusqu'alors réservé au Président de la République, au Premier 
ministre et au président de chaque assemblée parlementaire ; en 2008, la 
procédure de la question prioritaire de constitutionnalité a permis à tout justiciable, 
dans le cadre d'une instance engagée devant une juridiction, de faire valoir que la 
loi qu'on veut lui appliquer est contraire aux droits et libertés garantis par la 
Constitution. Le Conseil constitutionnel peut désormais être saisi sur renvoi de la 
Cour de cassation ou du Conseil d'État. 
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TABLEAU COMPARATIF DES REGLES DE COMPOSITION  

DES COURS CONSTITUTIONNELLES EUROPEENNES 

 

nom Nombre de 
membres 

Qui désigne 
les membres 

Durée 
du 

mandat 

Limite 
d’âge 

Renou- 
vellement du 

mandat 

Qualités 
requises 

Fonctions 
incompatibles 

Cour 
Constitutionnelle 

autrichienne 

14 (+ 6 
suppléants) 

Président de la 
Fédération sur 
proposition :du 
gouvernement 
fédéral (8) du 
Conseil 
national (3) du 
Conseil fédéral 
(3) 

Jusqu’à 
70 ans 

70 ans  Juge, 
fonctionnaire 
professeur 
d’université 

 

Ministre 
Parlementaire 
Agent ou 
employé d’un 
parti politique 

Cour 
constitutionnelle 

allemande 

16 Bundestag (8) 

Bundesrat  (8) 

12 ans De 40 
à 68 
ans 

non Magistrat 
fédéral 
suprême 

Ministre, 
parlementaire, 
toute fonction 
publique ou 
privée 

Cour 
Constitutionnelle 

italienne 

15 Président de la 
République (5) 
Parlement (5) 
Magistraturs 
suprêmes (5) 

 

9 ans aucune non Magistrat, 
professeur de 
droit ou 
avocat 

Parlementaire, 
conseiller 
régional, toute 
autre fonction 
publique ou 
privée 

Conseil 
Constitutionnel 

français 

9 Président de la 
République (3) 
de l’Assemblée 
nationale  (3)   
du Sénat (3)  

9 ans aucune non aucune Ministre, 
parlementaire, 
dirigeant d’un 
parti politique 
élu local 

Tribunal 
constitutionnel 

espagnol 

12 Roi sur 
proposition :      
du Congrès(4)  
du Sénat (4)      
du 
Gouvernement 
(2)                    
du Conseil 
général 
judiciaire (2) 

9 ans aucune non juriste Parlementaire 
fonction 
politique ou 
adminstrative 
direction ou 
employé d’un 
parti politique, 
syndicat, 
association 

Tribunal 
Constitutionnel 

portugais 

13 Assemblée de 
la République 
(10) 
Cooptation (3) 

6 ans aucune oui Juge (6 au 
moins) juriste 

Ministre 
parlementaire 
toute fonction 
publique ou 
privée ni 
dirigeant ni 
membre d’un 
parti politique 

Cour d’arbitrage 
belge 

12 Roi sur liste 
double 
présentée 
alternativement 
par Sénat et 
Chambre des 
représentants 

Jusqu’à 
70 ans 

De 40 
à 70 
ans 

 Haut 
magistrat ou 
parlementaire 
pendant 5 
anx 

Parlementaire 
juge toute 
fonction ou 
charge 
publique 
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ORGANISATION DE LA JUSTICE EN France 
 

Les tribunaux 
 
Premier Jugement 
 
                              Ordre Judiciaire                                                Ordre Administratif 
 
 
JURIDICTIONS PENALES          JURIDICTIONS CIVILES    JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES 
 
Tribunal de Police Tribunal Judiciaire (depuis le 

1.1.2020) 
Tribunal administratif 

Tribunal Correctionnel  Conseil d’Etat 1er et dernier ressort 
Cour d’Assises   
 
 
JURIDICTIONS PENALES             JURIDICTIONS CIVILES  
        POUR MINEURS                                SPECIALISEES 
  
Tribunal pour enfants Tribunal de Commerce 
Cour d’Assises pour mineurs Tribunal Maritime commercial 
 Conseil des Prud’hommes 
 Trib. Paritaires Baux Ruraux 
                                                                         
                                                                          JURID. ORDRE JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIF 
                                                           Tribunal des Affaires de la Sécurité Sociale 
                                                           Tribunal du Contentieux de l’Incapacité 

                                               Commission Départementale des Travailleurs handicapés 
   
 

Juridictions de Recours 
 
                             Ordre Judiciaire                                                Ordre Administratif 
 
Cour d’Appel (chambres civiles, commerciales, 
correctionnelles, sociales)  

Cour Administrative d’appel 

Cour de Cassation (3 chambres civiles, 1 ch. commerciale,   
1 ch. criminelle, 1 ch. sociale) 

Conseil d’Etat (appel et 
cassation) 

 
 
 
Tribunal des Conflits      (conflit entre l’ordre judiciaire et l’ordre administratif) 
 
 
Maison de Justice et du Droit      (lieux éloignés géographiquement des tribunaux) 
 

 

 
 


